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Propositions et projets de lois.
INTRODUCTION
en France ont subi de nombreuses variations
L'inventeur jouit actuellement en France de certains droits sur son invention. On verra, au cours de cette étude, qu'il lui est possible, sous réserve de l’accomplissement de certaines formalités, d'acquérir un droit temporaire mais exclusif et transmissible d'exploiter la dite invention, et de tirer en conséquence le bénéfice que comporte cette exploitation.
Or, ce droit actuel, n'est que le résultat d'une longue évolution. |
Tout d’abord l'inventeur n'avait aucun droit, on lui refusait mème la simple faculté d'exploitation. En ces temps du Moyen Age, l'invention représentait une innovation contre laquelle s'élevait toute l’organisation des métiers qui ne songeaient qu'à étouffer dans l'œuf la concurrence menaçante. C'était d’ailleurs le moment des
privilèges corporatifs, exclusifs au point de vue com-
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mercial de la liberté individuelle tout aussi bien que du privilège reconnu à un seul. C'est pourquoi l'inventeur n'avait non seulement aucun droit exclusif mais il n’avait même pas le simple pouvoir de mettre en œuvre son invention. On pourrait donc croire que la première amélioration de son sort a été de lui conférer ce simple pouvoir dont il ne disposait pas auparavant, et que ce n’est qu'après plusieurs phases de transition que l’on esf arrivé à lui reconnaître un droit exclusif ; ce n'est point ainsi que cela s’est passé.
Les corporations étaient basées sur l'existence des privilèges : elles seraient disparues devant le principe de liberté. Le roi était donc en fait dans l'impossibilité d’opposer la liberté aux privilèges corporatifs, il ne pouvait que leur opposer d’autres privilèges ; c’est ce dont il ne se fit pas faute. Et voilà pourquoi l'interdiction pour l'inventeur d'exploiter son invention à l'encontre du monopole de la corporation ne fut point remplacée par la liberté reconnue à tous d'utiliser cette découverte, mais fut contrebalancée de plus en plus fréquemment par de nombreux privilèges exelusifs, qui tout en laissant subsister la règle générale de l'interdiction de travailler en dehors de la corporation, furent avec le temps si généralement attribués, qu'à la fin de l’ancien régime on considérait la concession du privilège pour invention comme une obligation pour le souverain.
Ges privilèges concédés à des particuliers ne le furent
pas en applicalion d’une règle souveraine, semblable
el Re
en quelque sorte à notre loi de 1844 qui règle d’une façon générale les conditions de forme et de fond des brevets,et ils ne constituèrent pendant longtemps qu’une faveur, d’ailleurs souvent légitimée par les services du privilégié, par exemple lorsqu'il s'agissait d'une récompense décernée à l'inventeur, seul cas auquel nous nous intéresserons. Il s'ensuit que ces privilèges furent très dissemblables entre eux, nou seulement aux cours des siècles de l’ancien Régime, mais encore à une même époque de la Royauté. Il est possible toutefois de saisir l'influence des mœurs sur eux et de suivre leur évolution qui allait dans le même sens que les idées du temps. On arrive ainsi à marquer certains traits que l’on retrouve lors de la fondation de l'institution des brevets en 1791, et qui se continuent jusque dans la législation actuelle.
Un des caractères communs au privilège et au brevet, et c'est celui que nous avons l'intention de retenir, cousiste dans la difficulté de leur transmission. Au début le privilège était strictement personnel ; actuellement quoique le brevet soit dans tous les cas transmissible, sa cession est accompagnée de certaines formalités, dont plusieurs sont fort gênantes et pourtant tout à fait inutiles. Entre ces deux étapes extrêmes on peut marquer les repères d’une assez longue marche.
re) Le privilège n’est pas transmissible.
>°) Le privilège perpétuel, ou le privilège à durée illimitée qui tend à lui être assimilé, appartient bien réelle-
ment à la famille, qui survit à l'individu. Cependant, en
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ne considérant que le fait de la possession on tend prendre l'apparence pour la réalité, et on est amené à croire qu'il y a véritablement transmission de ce privilège d’un membre à l’autre de la même famille, cette transmission se faisant ordinairement par héritage.
3°) En cas de privilège temporaire, par analogie avec le privilège perpétuel, la famille tend à s'en faire attribuer le bénéfice à la mort du privilégié pour la durée qui reste à courir. I] y à en cela un véritable abus, tant que ces familles n'ont point obtenu du/roi le bénéfice en leur faveur du privilège concédé à titre personnel. Elles se mettent en règle en adressant dans ce but une requête au roi, qui prend l'habitude de donner de semblables autorisations.
4°) Puisqu'on obtenait du roi lautorisation de transmettre le privilège par succession aux membres de sa famille, on devait pouvoir obtenir de lui l'autorisation de le céder par acte entre vifs soit à un parent soit à un tiers, et celui de le transmettre pour cause de mort à un tiers. Comme dans le cas précédent, il convenait de présenter quête au roi qui pouvait l'agréer ou la rejeter.
5°) Au milieu du XVII siècle le privilège peut être transmissible : mais il faut l’assentiment du roi. Inutile de dire que cette règle fut maintes fois violée.
6°) C'est pourquoi l'ordonnance de 1762 dut mettre un peu d'ordre dans ces questions. Elle rendit tous les privilèges lemporaires, leur fixa un maximum de durée,
et soumit leur {transmission à l'obligation royale, sauf
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dans le cas d'association entre le privilégié et ses enfants ou petits-enfants, pour lequel la transmission était entièrement libre.
7°) Le brevet de 1791 est transmissible sans qu'il soit besoin d'aucune autorisation. Mais l'autorisation royale, précédeniment exigée, n'avait pas pour simple effet celui de concéder le privilège, elle avait en outre pour résultat celui de faire publier la transmission pour laquelle elle élait donnée : cela était très bien, et on pouvait d’ailleurs en dire tout autant de la formalité de l'enregistrement exigée par l'Assemblée nationale. Malheureusement, on ne s'en tint pas là et il semble qu'on s’est efforcé de trouver dans l'acte notarié, déclaré également obligatoire, un peu de Ja solennité qui était inhérente à l'ordonnance et qui n'avait aucune raison d'être en dehors d'elle. La législation de 1791 exigea donc justement l’enregistrement de la cession mais compliqua inutilement cette formalité par la nécessité du double enregistrement dans deux départements, et elle fit complètement erreur en posant la règle obligatoire de la cession faité par devant notaire.
8°) La transmission du brevet de 18/44 et de nos-jours ne connaît point seulement ces deux entraves: l'acte nolarié, et l'enregistrement (exigé maintenant dans un seul département), elle est en outre soumise à une {roisième formalité : le paiement anticipé de la taxe, pour lequel on ne peut mettre en avant que des raisons fiscales, qui pour-
raient avoir autant de valeur en toute autre circonstance,
puisqu'il s'agit de faire payer le contribuable sans aucune autre raison que le profit du trésor. |
Sans s'arrêter, comme on le fera plus tard, à l’application de ces formalités à toute autre transmission qu'une cession, bornons-nous à remarquer que ces exigences légales gênent beaucoup la cession des brevets. IL était tout naturel que les intéressés songeassent à y échapper. Cela fut d'autant plus facile que la doctrine et la jurisprudence avaient ébauché depuis longtemps une théorie, que nous montrerons ultérieurement comme étant inadmissible en droit, mais qui eut en fait des effets heureux par la distinction qu'elle permit de faire entre le brevet et la licence, quant aux formalités qui doivent entourer leur transmission.
Cette théorie consiste à dire que le brevet est une propriété. Tant qu'il s'agit réellement de la transmission du” brevet lui-même les formalités posées par la loi ne peuvent pas être éludées. Mais si au lieu de transmettre sa pleine propriété, le breveté n'en cède que la jouissance, que celle-ci soit ou non totale, exclusive, et permanente, il s'agit alors d'une simple location et les règles qui n’ont été faites que pour une mutation ne peuvent plus s'appliquer ici. Cela avait déjà été pensé auparavant, cela fut expressément dit par le rapporteur de la loi de 1844 (x).
I arriva ce qui devait arriver : le licencié possédant
tous les pouvoirs utiles du breveté, on évita autant que
(1) Voir pages 260 el suivantes,
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possible de recourir à la cession, trop formaliste, pour se contenter de la simple licence, entièrement libre.
Or, si certaines des formalités posées pour IH cession sont absolument inutiles, il n’en est pas de même de celle qui permet la publication de la transmission, car elle est faite dans l'intérêt des tiers ; il s’agit, a-t-on vu, de la formalité de l'enregistrement. Mais sur ce point, pourquoi faire une différence entre le brevet et la licence? Les droits d'autrui ne doivent-ils pas être aussi bien réservés dans l’un ‘omme dans l’autre cas ? Ce n’est que la loi de 1920 qui a répondu par l’affirmative.
9°) On serait porté à croire que le moyen employé en 1920 pour valider la licence à l'égard des tiers a été celui qui, jusque là, rendait la cession également valable à l'égard d'autrui. Mais le législateur oublia problable-
\ FEES ment que cet effet était attaché à l'enregistrement au Secrétariat de la Préfecture, lorsque l'acte était passé en dehors du département de la Seine, et que, dans ce cas, le défaut d'inscription à l'Office National, laissée aux soins de l’Administration, ne pouvait aucunement nuire à cette validité. Il imposa aux cessions une nouvelle formalité exigée dorénavant pour le même but, s'appliquant par conséquent en complément des formalités existantes, et qui fut déclarée également obligatoire pour les licences, auparavant libres de toute entrave. Gette formalité fut l'inscription sur le registre spécial des brevets d'invention, tenu à l'Office National de la Propriété
Industrielle, |
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Une cession de brevet, dont l'acte a été passé dans un département autre que la Seine, est donc soumis actuellemient aux quatre formalités suivantes, en dehors de l'accomplissement desquelles il n’a point de valeur, tout au moins à l'égard des tiers. Ce sont: a) la nécessité de l'acte notarié; b) le paiement anticipé de la taxe; c) l’enregistrement au secrétariat de la Préfecture du département dans lequel l'acte a été passé; d) l'inscription à l'Office Natio-. _nal. Que de complications !
La licence au contraire n’est soumise qu'à l'inscription à l'Office National. Pourquoi ce régime de faveur à son égard ? C’est qu’en réalité, sa nature n'était guère bien définie en* 1844 et qu’elle n'a été employée la plupart du temps œue comme un moyen détourné d’'éviter les prescriptions tatillonnes de la loi, On assimilait le brevet à une propriété et la licence à une location, et on pouvait tout de suite faire suivre à l’un et à l'autre des règles différentes. Mais on verra au cours de cette étude, qu'il n'y à pas cette différence de nature entre le brevet et la licence, le premier étant composé de deux droits : celui d'exploiter à titre exclusif, qui constitue la licence, et celui de poursuivre les contrefacteurs.
Attachons-nous d’abord à montrer que la théorie eommunément admise de la nature du brevet n’est pas
exacte,
Il. — Le droit de l'inventeur n'est pas un droit
de propriélé
Le Code définit, en effet, la propriété « le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements » (1) et Colin et Capitant traduisent la même idée en disant que la propriété est « le pouvoir d’user d'une chose et d'en retirer toute l’utilité qu'elle est susceptible de procurer d’une façon exelusive et perpétuelle » (2).
Les caractères du droit de propriété sont donc les suivants
1°. :=— Ce droit est le plus complet qui puisse être. Le propriétaire peut user lui-même de sa chose; ïl peut en tirer profit en recueillant les fruits que sa chose lui donne, soit qu'il y applique son travail personnel, soit qu'il la loue à un tiers qui lui paie périodiquement une redevance convenue ; il peut en disposer à son gré en la consommant, en la détruisant, en l’aliénant ou en la grevant de droits réels constituant des démembrements de propriété.
Îl existe bien certaines restrictions au droit de propriété; telles celles d'ordre administratif, parmi les-
quelles on peut citer l'expropriation pour cause d'utilité
{) Art, 544 du Code civil.
(2) Colin et Capitant, 1. I, page 715.
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publique. Mais ces restrictions sont à l’état d’exceptions. Si elles sont capables de limiter chaque droit de propriété, elles s'appliquent du moins, non pas d'une façon générale et obligatoire à tous les objets de propriété, mais seulement dans certains cas, là où des circonstances extraordinaires commandent leur mise en œuvre.
2°), — Il est exclusif et privatif. — Le propriétaire d'une chose jouit, à l'exclusion de tout autre, de tous les avantages que sa chose peut lui donner.
3°). —.1l est perpétuel. — Ge qui veut dire qu'il suffit que le propriétaire aliène la propriété de sa chose à un tiers ou la transmette à um héritier ou à un légataire, pour que ce droit subsiste identique à lui-même aussi longtemps que la chose sur laquelle il porte. Le droit de propriété « se perpétue en se transmettant » (1).
L'article 1° de la loi du 5 juillet 1844 fait dès l’abord présager que le droit de l’inventeur sur son invention n’a pas la plénitude du droit de propriété et il lui dénie en outre le caractère de perpétuité, Il dit « toute nouvelle découverte ou invention dans tous les genres d'industrie confère à son auteur, sous les conditions et pour le temps ci-après déterminés, le droit exclusif d’exploiter à son profit ladite découverte ou invention ».
1) Ainsi, on nous annonce tout de suite que le droit de l'inventeur sera limité par certaines restrictions, L'in-
venteur n'aura pas le pouvoir presque absolu du pro-
(1) Colin et Capitan, t, 1, page 715.
Aires
priétaire sur sa chose, il n’aura qu’un pouvoir sous conditions.
En effet, le droit de l'inventeur est exposé à plusieurs causes de déchéance qui sont susceptibles de l’anéantir, Ce droit ne subsistera pas au défaut d'exploitation de la découverte ou invention en France dans le délai de deux ans, ou encore à l'introduction en France des objets fabriqués en pays étrangers semblables à ceux sur lesquels porte ce droit, ou enfin au défaut de paiément d’une taxe annuelle,
Ces déchéances n’intéressent nullement le droit de propriété. Celui-ci peut bien donner lieu au paiement d’un impôt qu'on peut rapprocher de Ia taxe ci-dessus, mais le droit de propriété et l'impôt foncier sont indépendants l’un de l’autre. Le droit de propriété sur une chose subsistera même au défaut de paiement de l'imtpôt qui s’y applique, tout au plus pourra-til changer de titulaire après la mise en vente par les soins de l’administration.
De même le propriétaire gardera son droit sur sa chose en cas d'inaction. Il peut faire de sa chose ce qu'il veut. Il peut en user, il peut en tirer profit, mais il peut aussi la laisser en état d'abandon comme il peut la détruire. L’inventeur, lui, est obligé de mettre en œuvre son invention pour conserver son droit.
Quant à la clause d'introduction en France d'objets semblables, on n’en prévoit même pas l'application à la
déchance du droit de propriété.
PT
Nous concluons de ce qui précède, que le droit de l’inventeur n’est pas aussi étendu que le droit de propriété, et qu’il lui manque le premier caractère que nous avons reconnu à ce droit. | |
2° Mais ce qui frappe surtout l'esprit dans la comparaison entre ces deux droits, c’est la différence essentielle qui existe entre eux dans leur durée. Le droit de propriété est perpétuel, le droit de l'inventeur sur son invention est temporaire, et sa durée est limitée à cinq, dix ou quinze années, selon les cas.
Cependant on fait remarquer que si le droit de propriété est én principe perpétuel, il existe certains cas où il peut disparaître et on essaie de l’assimiler, lorsqu'il tombe accidentellement par suite de certaines circonstances, au droit de l'inventeur qui est anéanti quel que soit son objet, par la seule arrivée du terme.
a) Ainsi lorsque la chose, objet du droit de propriété est détruite, le droit qui mesurait le pouvoir du propriétaire sur cette chose ne peut pas subsister, puisque ce pouvoir est lui-même disparu. Le droit, qui est dans ce cas une relation entre le propriétaire et sa chose, ne peut plus demeurer au-delà de l'existence de cette chose; il cesse d’être parce que la chose qui était son soutien n'existe plus.
On pourrait voir une analogie entre ce fait et le cas de l'inventeur qui est arrivé à l'expiration du délai pendant lequel il possédait un droit sur son invention.
Or, il n'y a qu'erreur, en cela, car si l'inventeur cesse
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au bout de cinq, dix ou quinze ans d'avoir un droit sur son invention (ce qui veut dire qu'il cesse d'être le seul à pouvoir en retirer des profits) il n'y a point du moins d'objet à disparaître alors, et les choses restent dans le même état. C'est le droit qui est atteint en luimème et non plus indirectement. Le bénéfice de l'invention tombe dans le domaine public et c’est la société qui prend en cela la place de l'isventeur.
b) Ne s'agit-il donc point là d’une expropriation comme celle qui atteint le droit de propriété pour cause d'utilité publique ? Non, les raisons de l’une et l’autre cessation de droit sont sans doute les mêmes, c'est-à-dire qu'elles sont faites en vue de l'intérêt commun et leurs effets peuvent être identiques en concourant au même but qui est de mettre le public à même d’user librement de ces droits. Mais le caractère qui les différencie surtout est que l’expropriation est exceptionnelle, et ne frappe la propriété que dans des cas assez rares, lorsque toute une série de circonstances aura eu lieu, tandis que la cessation du droit de l'inventeur au bout du terme est obligatoire et arrive quelle que soit l'invention, sans qu'il soit d’ailleurs tenu compte d'aucune autre considération.
Le droit de l'inventeur ne possède donc pas le deuxième caractère que nous avons reconnu au droit de propriété.
3°) Le seul caractère commun aux deux droits envi- Sagés est celui de l’exelusivité. Mais il convient d’'ajou-
ter que c’est précisément celui qui appartient à tous les È
droits du patrimoine et qu’il ne peut servir à différencier une catégorie de droits d’une autre.
Aussi le droit de l'inventeur est-il un droit soumis à d'importantes restrictions, il a une durée très réduite; il ne peut donc, malgré l'appellation courante sous lequel on le désigne, être considéré comme un droit de pro-
priété.
Ill. — Le droit de l'inventeur est un droit sui generis
Le droit de l'inventeur consiste à exploiter à son profit d'une façon exclusive la dite invention.
Une invention lato sensu consiste dans le fait de pouvoir produire quelque chose qui n'existait pas auparavant ou dont on ignorait l'existence, ou dans celui de produire quelque chose connue déjà par un moyen inconnu jusqu'alors. Toute invention mise en œuvre augmente donc le pouvoir de l’homme et crée ainsi de la valèur. C’est une partie de cette valeur que l’on remet entre les mains de l'inventeur en lui reconnaissant un droit exclusif temporaire.
Pendant un temps limité, l'inventeur est le seul à pouvoir Lirer profit de son invention. Lui seul a le droit de fabriquer les produits nouveaux ou les produits anciens obtenus à l'aide des procédés nouveaux. Lui seul à le droit de vendre ces produits, vendant en même temps au public le droit de s'en servir. Nul ne peut faire usage de
l'invention, en quelque façon que ce soit, que celui qui
pe
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en à obtenu l'autorisation monnayée où gratuite, ce droit étant en effet transmissible.
Certains ne tiendront pas compte de la défense qui est faite à tous de ne pas porter atteinte au droit exclusif de l'inventeur. Ce dernier aura pour arme l’action en contrefaçon. C'est cette action qui est en somme le soutien de son droit.
Ce droit peut d’ailleurs avoir été demandé à tort ou contrairement aux prescriptions rigoureuses de la loi; l’action en nullité appartiendra contre celui qui se dit indûment inventeur ou qui ne s’est pas strictement conformé aux exigences légales.
Il peut y avoir invention, mais l'inventeur n’est pas celui qui a demandé la protection de la loi. Le véritable inventeur pourra conquérir ses droits contre le premier par l’action en revendication.
Enfin l'inventeur peut se voir déchu de son aroit conformément à ce que nous avons vu. plus haut, par
suite d’une action en déchéance portée contre lui.
IV. — La transmission. de ce droit obéit à des règles
spéciales. — Plan de cetle étude
Le droit de l'inventeur que l’on vient d’énoncer grossièrement et que l’on s’efforcera de mieux définir plus tard, est transmissible en totalité comme en partie. Il se transmet par actes entre vifs comme par succession
ou par actes à cause de mort. Mais, de même que ce
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droit ne ressemble à aucun autre et nécessite une étude particulière qui fait l’objet de nombreux et importants ouvrages, sa transmission, qui constitue l’objet que nous nous proposons de donner à cette étude, doit être considérée en elle-même et non par analogie ; elle présente, en effet, de nombreuses particularités que l’on examinera attentivement au cours des chapitres suivants.
. Nous avons pensé qu'il convient de saisir cette question avec le plus d’ampleur, et, qu'avant de rechercher sil y a lieu d'apporter des modifications à notre législation actuelle, il était bon d'examiner les institutions du passé, afin que l'expérience vint aider au besoin le strict raisonnement.
C'est pourquoi nous commencerons par un rapide aperçu du droit de l’inventeur en France et de sa transmission avant la législation actuelle, puis nous essaierons de définir en quoi consiste aujourd'hui ce droit, afin de pouvoir comprendre ce qui peut avoir trait à sa transmission. Nous nous demanderons alors si toutes ces règles juridiques, ces thèses doctrinales, ou ces conclusions jurisprudentielles sont bien telles qu’elles devraient
être ou s’il y a lieu d'y apporter des modifications.
CHAPITRE I
GENERALITES
1. — Le droit de l'inventeur est récent en France. On peut cependant lui trouver des antécédents
dans notre propre pays.
En effet, si le droit de l'inventeur te] que nous le connaissons sous la forme des brevets d'invention date de la période révolutionnaire, il ne faut pas croire que la Révolution l’a construit de toutes pièces. Les lois des 7 janvier et 25 mai 1791, qui définirent alors ce droit venaient en effet peu de temps après les décrets rendus à la suite de la nuit du 4 août 1789 qui abolit tous les privilèges, c’est-à-dire à un moment où de Boufflers
traduisant les sentiments de ses contemporains parlait
du nom devenu odieux de « privilège exclusif » (1), et il serait étrange que les mêmes hommes aient eu l'extrème phobie du privilège et aient songé en même temps à donner pour la première fois à l'inventeur un droit exclusif sur son invention.
Ce qui est vrai c’est que l’Assemblée constituante trouvait des précédents à l'institution des Brevets d'invention. La déclaration royale de 1762 posait déjà la législation générale en cette matière et, malgré son insuffisance, elle servait cependant à défendre le principe du droit reconnu à l'inventeur, en distinguant expressément « les privilèges en fait de commerce qui ont pour objét de récompenser l'industrie des inventeurs ou d’exciter celle qui Janguissait dans une concurrence sans émulation » (2). Aussi, malgré les abus reprochés au Gouvernement que l’on accusait de vendre les privilèges’ exclusifs, quelques bailliages parmi ceux qui demandaient l'abolition des privilèges commerciaux consignèrent-ils dans leurs cahiers qu'il fallait réserver les droits des inventeurs tout en les perfectionnant. C'est ainsi que le Tiers-Btat de la Ville de Paris présentait pareille demande.
Il est donc possible de trouver avant 1789 la trace du droit de l'inventeur en France. Ce droit a manqué alors
de netteté, il n'était qu'une ébauche de celui que nous
(x) Rapport fait à l’Assemblée constituante le 30 décembre 1790, (2) Déclaration royale du 24 décembre 1769,
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connaissons aujourd'hui, quoiqu'il füt le résultat d’une longue période.
Cette première partie sera consacrée à l'étude de la formation de ce droit. On recherchera comment :ïl s’est développé peu à peu jusqu'à devenir le droit précis défini par les lois qui nous régissent actuellement, et on insistera sur. un de ses caractères, essentiel d’après la notion que nous en possédons aujourd'hui, mais qui pendant longtemps ne fut point compris dans sa défi-
nition: sa transmissibilité.
LE DROIT DE L'INVENTEUR AU MOYEN AGE
>. — L'Inventeur n'avait aucun droit spécial s'il était Artisan libre ; et même, il ne pouvait pas user librement de son Invention S'il faisait partie
d'une corporation
On peut dire que pendant tout le cours du moyen âge l'inventeur n’avait aucun droit sur le résultat de son invention. Il semble même qu'on puisse aller plus loin et affirmer qu'il ne pouvait mettre en œuvre son invention à moins du consentement de la corporation à laquelle il appartenait, partageant alors cette autorisation de fabriquer avec tous les membres de sa corporation. C’est dans le seul cas où il exerçait un métier libre (ce qui devint de plus en plus une exception) qu'il ne se trouvait plus contraint à dernander à la corporation une permission dont il n'aurait d’ailleurs pas été seul à bénéficier et même alors il n'avait que le droit de faire ce que d’autres
artisans pouvaient également faire, ne se trouvant ainsi
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nullement protégé par aucun droit exclusif et privatif. D'ailleurs il arrivait assez fréquemment qu'un inventeur artisan libre, en mettant en œuvre son invention se trouvait en butte aux prétentions d’une corporation étrangère, au privilège de laquelle il portait atteinte en quelque façon: il est bien inutile d'ajouter qu'il était rare qu'il
triomphâàt.
3. — Les corporalions étaient des organismes puissants et jaloux qui équilibraient la production et la consommation en s'efforçant de les maintenir dans le statu quo, el qui pour cela étaient hostiles à toute invention nouvelle.
L'organisation médiévale des métiers était basée sur la division en corporations. Celles-ci avaient en général le monopole de la plupart des industries et des commerces, quoiqu'on puisse citer des villes entières, telles que Lyon, où les métiers jouissaient alors de toutes franchises (1). Cette règle du monopole tendit à devenir générale ; cependant, en aucun endroit les métiers libres ne disparurent jamais complètement, mais ils diminuèrent de plus en plus en nombre et en importance devant l’autorité croissante et plus tard la tyrannie vexatoire des corps de métiers. Le monopole était comme la propriété de ces corps puissants auxquels lamRoyauté reconnaissait des
prérogatives en échange de la main mise qu’elle avait sur
(x) Martin Saint-Léon, Histoire des corporalions de Métiers, p.
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eux par des réglementations sans nombre, et chaque corporation luttait, souvent âprement, pour la conservation de son privilège ou même pour son extension.
Il convient en effet, de faire remarquer que linstitution de Ja corporation est postérieure à la fondation du métier. La corporation était « l’association reconnue par l'Etat, d'individus exerçant la même profession. Le corps des métiers avait ses privilèges, ses charges, sa hiérarchie. Il réglait lui-même sa discipline, exposée dans des statuts rédigés en commun, et auxquels chaque membre de l’association jurait obéissance ; ces statuts, une fois approuvés par le souverain ou son représentant avaient force de loi vis-à-vis de tous les citoyens. La corporation constituait ainsi une personne morale, capable d’acquérir, d’aliéner, de faire tous actes de la vie civile (x).
La corporation ne peut donc prendre naissance que là où une industrie où un commerce a pu marquer déjà sa vitalité. Les différentes corporations ne se recrutent que parmi les métiers libres de quelque importance. Les membres d’un métier sont d'abord indépendants les uns des autres avant d’être liés par la solidarité étroite des corps de métiers.
Par le fait même des choses, le nombre des corporations devint donc de plus en plus important. Chacune de ces associations avait le.privilège de faire tel métier,
c'est-à-dire tantôt de fabriquer tel produit, tantôt seule.
(1) Franklin, Dictionnaire des Métiers, p. 20,
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ment d'employer tel procédé ; et ce privilège était nettement délimité par les statuts. Il semble qu'il suffisait qu'il n'y portât pas atteinte, pour qu'un artisan quelconque, füt-il déjà membre d’une corporation, pûüt choisir tel autre métier, non encore pourvu de statuts, qui lui convenait. Ce métier pouvait être par exemple un métier connu depuis longtemps, que les circonstances économiques mettaient à un rang plus élevé ; il pouvait être un métier entièrement nouveau, résultat d’une invention récente que le succès n'avait pas tardé à consacrer.
Les corporations étaient extrêmement jalouses de leurs privilèges et voyaient mal l'accession de nouveaux métiers au même rang qu'elles. Il y avait là, bien entendu, surtout une question de concurrence, mais il ne faut pas oublier que l’histoire des corporations est remplie de luttes de personnes. Tout ce qui pouvait favoriser l’éclosion de nouvelles corporations était pour cela en butte à la malveillance des anciennes.
Voulant éviter ce résultat on en vint à s’efforcer de détruire l’une de ses principales causes : l'invention. Il faut réduire la concurrence. « C’est par une plus grande habileté dans la fabrication, par une plus grande conscience dans l'exécution, par des qualités toutes personnelles que l’on tentera de conquérir une situation préémi-
nente » (1). Toute invention crée un changement dans
(+) Martin Saint-Léon, op. cit-; 3° éd., p. 195,
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le rang des valeurs, elle bouleverse les situations acquises, ses conséquences sont souvent incalculables ; elle doit être rejetée comme mauvaise, puisqu'elle est capable de troubler profondément l’organisation existante, Une corporation voyait mal l'invention produite par une autre corporation ou par un artisan libre, quand elle pouvait lui porter préjudice par suite de concurrence ; cela se conçoit. Elle se méfiait de cette invention même si celle-ci ne pouvait lui causer aucun dommage ; cela n’est pas étonnant car les esprits étaient hostiles à l’esprit de nouveauté. Mais cet état d'âme était tellement ancré chez les contemporains des premiers successeurs de saint Louis, que ceux-là même qui étaient appelés à bénéficier de linvention s’opposaient à son application.
Un exemple de cet esprit jaloux poussé à l'extrême nous est fourni par Franklin qui nous raconte l'incident suivant arrivé en 1398. « Les chausses étaient $outenues au moyen d’un « nouet » cordon ou jarretière. La mode vint de remplacer ceux-ci par des aiguillettes et quelques chaussetiers s'empressèrent de confectionner des chausses « toutes garnies d’aiguillettes et prestes d'attacher ; car se ainsi n'étoit, à ceulx qui voudraient acheter chausses conviendrait longuement demeurer pour attendre que garnies fussent ». Les anciens du métier protestèrent. nnemis de toute innovation, ils soutenaient que les statuls n'autorisaient pas cette dérogation aux vieilles coutumes. Le roi d’abord leur donna raison. Puis le 23
octobre 1398, il revint sur sa décision. Considérant que
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les aiguillettes ne sont pas mentionnées dans les statuts par cette bonne raison « qu'adoncq on n’en usait point, mais néantmoins puisque de présent ce est venu à plaisance du peuple et à commun usage » il permit « pour le prouftit de la chose publique de vendre chausses garnies ». (1)
On voit ainsi que ce n'était pas tant l'esprit de cupidité que l'esprit de routine qui faisait agir les corporations. 11 y avait cependant une autre raison plus saine, celle qui avait déterminé la réglementation extrème des métiers par l'Etat. Celui-ci était convaincu que le marchand ne devait chercher qu'à frauder l'acheteur, et c'est en vue de l'intérêt du consommateur que toutes précautions avaient été prises pour éviter les falsifications, et l'emploi des procédés nouveaux jugés incapables d’avantager le commerçant s'ils ne portaient pas en même temps préjudice à l'acheteur, par une diminution de qualité par exemple. En ces temps lointains on ignorait la latrié du progrès, Mais on croyait naïvement que la science, si grossièrement connue alors, n'avait plus un mot à dire.
h, — Il arrivail ainsi que l'inventeur jouissait rarement
même de la simple tolérance d'exploiter son invention.
Un des résultats de cette organisation est que l’inven-
teur avait peu de chances de profiter de son invention.
(1) Flanklin, Dictionnaire Historique des Arte, Métiers et Profes-
sions exercés dans Paris depuis le 13° siècle, p. 156.
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Celle-ci était déjà bien entravée par l’étroitesse de son champ de recherches ; il aurait fallu qu'elle füt stimulée par une récompense, le droit exclusif d'exploiter par exemple : non seulement il n'en est point question en ce temps, mais c’est à grand peine si l'invention a le droit d'être mise en œuvre par qui que ce soit.
« Aussi bien que le mauvais, le mieux est interdit. Toute innovation, tout perfectionnement sont impos- * sibles ; la communauté toujours défiante, y voit à la fois une atteinte portée aux statuts et une tentative pour s'élever au-dessus de confrères restés fidèles observateurs des lois qui régissent le métier. Ce qui se produisait en dehors de ces lois restait dans l'ombre, passait à l’état de science occulte ; jusqu'au dix-septième siècle les procédés nouveaux ne se révèlent guère que dans les traités des arts mécaniques, où ils portent le nom de secrets. Tout inventeur était condamné d'avance, soit qu'il appartimt à la corporation menacée, soit qu'il y fût étranger. S'il en était membre, ses confrères, redoutant une concurrence, se montraient impitoyables ; s'il n'en faisait point partie, elle arguait de son monopole. Une seule ressource restait au malheureux, invoquer l'autorité royale, moyen héroïque qui ne fut pas souvent couronné
de succès. » (1)
(1) Franklin, op. cit., p. 708.
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9. — l'aurait fallu que le roi intervint plus fréquemment pour empêcher les trop nombreux empiètements des
corporations.
Malheureusement, en ces temps d'association à outrance, les droits de l'individu n'avaient pas grande force. Aussi connait-on peu d'exemples de l'intervention royale en faveur de l'esprit de progrès, car l'invention est le produit d’une succession d'individus, mais non d'un groupe- formant un corps compact, et la cause d'un bouleversement des situations acquises. Nous avons vu cependant avec l'affaire des aiguillettes que le roi prenait parfois parti pour l'évolution, quand il ne s'agissait pas de porter préjudice à telle ou telle corporation. Mais ce _ n'était là qu’une politique beaucoup trop faible, il aurait fallu aller de l’avant sans hésiter. Vers la fin du moyen âge, la royauté se montrera plus hardie, surtout à partir de Louis XI. Les successeurs de ce roi reconnaîtront aux inventeurs des droits réservés jusque-là à certaines COrporations. Il ne s’agit pas de droit exclusif, mais l'inventeur n'est plus empêché, du moins, de mettre son invention en application.
Ainsi « Trois chaudronniers avaient inventé des morions de forme nouvelle, plus commodes et plus légers qué ceux dont on se servait alors. Mais, parqués dans leur spécialité de chaudronniers, surveillés par les armuriers qui avaient le monopole de la fabrication des
armes défensives, ils ne pouvaient ni profiter de leur
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découverte, ni en faire profiter le public. Ils s'adressèrent au roi. Celui-ci, dérogeant au principe fondamental des communautés, les autorisa, par lettres patentes du 13 juin 1568, à fabriquer des morions perfectionnés, sans qu'il fut loisible à personne de les troubler dans l'exercice de cette industrie « voulant, disait-il, accroïstre le droit à tous et à chacuns nos subjeetz et les exciter à s'exercer à choses bonnes et prouffitables au publicq de notre royaume, en reconnaissant et autorisant par dessus les autres, par privilèges et bienfaits, les personnes vertueuses et industrieuses en tous arts, leur donner moyen d'user des grâces et facilités qu'ils se sont acquis par leur travaii et industrie... Avons permis par ces présentes à iceulx (chaudronniers) qu'ils puissent faire fabriquer en leurs boutiques et forges toute sorte de morions et iceulx vendre et débiter à noz subjectz partout où bon leur $semblera... ; sans que pour ce, ilz puissent estre empeschez par aucuns des maistres jurez armuriez, nonobstans leurs privilèges, noz ordonnances, uz, statutz, franchises, coustumes, arrests, mandemens et lettres au contraire ; auxquelles, pour ce regard et pour cette foys seullement et sans tirer à conséquence, nous avons
dérogé et dérogeons par ces présentes ». (r)
(@) Bibliothèque Nationale, manuscrit français, n° 21,799, f° 110,
cité par Franklin, op. cit, p. 708,
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Le Moyen âge ne nous offre donc aucun précédent
au droit actuel de l'inventeur.
L'individu était sacrifié à la collectivité, l'esprit d'invention ne pouvant lutter contre l’esprit de routine. — Il n'y avait pour ainsi dire pas d’inventeurs, car l'invention n'était sollicitée par aucune récompense telle qu’un droit spécial reconnu à l'inventeur, et il n'y avait pas de droit
d'inventeur parce qu'il n’y avait pas d'invention.
en on nm ie
LE DROIT DE L'INVENTEUR DE LA RENAISSANCE A LA REVOLUTION
7. — Le droit exclusif de fabrication réservé aux particuliers et non aux corporations prend naissance au
début de l’époque moderne.
Jusqu’alors les particuliers pouvaient, dans des cas très rares, obtenir le droit à telle fabrication, mais ils parti geaient ce droit avec la corporation qui, jusqu'à ce moment, en avait été seule investie. Jamais ils n'avaient possédé de monopole à titre privé : en effet si une fabrication était libre (ce qui en l'origine est le principe) elle le demeurait tant que son monopole n'était pas concédé à une corporation.
Mais aux siècles suivants les particuliers obtinrent du roi plus facilement la faveur de quelque monopole. M. Malapert, après M. Renouard, dit même que ces privilèges ont été fréquents, donnant deux raisons pressantes
pour qu'il en fût ainsi: « La première est que les privilè-
ges exclusifs se vendaient; la seconde, qu’en les accordant le roi croyait enrichir la personne à laquelle il les octroyait» (1). Malheureusement ces privilèges, qui auraient dû ouvrir la large porte au progrès par la récompense spéciale qu'ils auraient apportée à tous les inventeurs et à eux seuls, ne présentèrent qu’un affranchissement partiel, irrégulier et imparfait. « Subordonnés à arbitraire et au bon plaisir, ils étaient souvent distribués
capricieusement. » (2)
Alors il n'y avait pas un lien obligatoire de
cause à effet entre l'invention et le droit exclusif.
Les premiers privilèges de fabrication ne semblent pas avoir été accordés à des inventeurs mais plutôt à des importateurs de procédés connus dans d’autres pays. Le but de ces concessions était de favoriser l’industrie et le commerce et de développer la richesse nationale. L'application du même moyen au même but demandait que l'inventeur fut, au moins, aussi favorisé que l’importateur. C’est ce qui arriva, et les deux causes d'octroi de privilèges furent tellement confondues, qu’il est impossible la plupart du temps de savoir si l’on est en
présence de l’une ou de l'autre.
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(1) Malapert et Fomni, Nouveau commentaire des lois sur les brevets d’Invention, p. 9. :
(2) Renouard, Traité des brevets d'invention, p. 63,
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Des abus ne lardèrent pas à se glisser. Nombreux furent les privilèges accordés au seul titre de faveur et sans aucun mérite industriel du bénéficiaire, ce qui semble être le cas du brevet suivant : « Aujourd'hui dernier jour de septembre 1674, le Roi étant à Versailles. voulant gratifier et traiter hônorablement dame Françoise d'Aubigné, veuve du feu sieur Scarron, S. M. lui a accordé et fait don du privilège et faculté de faire faire des âtres à des fourneaux, fours et cheminées d’une nouvelle invention, sans pouvoir néanmoins obliger les particuliers à s’en servir, et prendre plus grande somme que celle dont il aura été convenu, ni prétendre aucun droit de visite. Fait S.. M. défenses à toutes personnes de faire ou contrefaire les dits âtres, à peine de 1.500 livres d'amende ; m'ayant S. M. commandé d’expédier à ladite dame veuve Scarron toutes lettres à ce nécessaires, et ce, pendant le présent brevet qu'elle a signé de sa main
et fait contresigner par moi... Colbert. » (1)
On tendil cependant de plus en plus à reconnaître
à l'inventeur un certain droit sur son invention.
Déjà Louis XF avait conféré à des artisans italiens et grecs, malgré l'opposition des teinturiers, filateurs et mouliniers, des privilèges pour la fabrication à Tours des
étoffes de luxe, à la condition pour leurs bénéficiaires
(x) Depping, Correspondance administrative sous Louis XIV, t. 1, p. LIV,
de maintenir leur domicile en France (1). Ge fut le premier pas pour attirer en France les industries étrangères et cette politique se continua sous les successeurs du grand roi du XV° siècle. Malheureusement toute industrie disparut presque complètement au cours des guerres de religion. C'est Henri IV qui reprendra la tradition de ses prédécesseurs : celle de protecteur des arts.
À partir de ce moment, jusqu'à la Révolution, le privilège est fréquemment accordé, probablement pour les deux raisons dont parle Malapert, mais aussi pour une autre, primordiale par exemple aux yeux de Golbert l’aide qu'il apportait au développement de l’industrie, même lorsque ce privilège ou.monopole de fabrication n’était pas la récompense de l'invention. — Toute industrie en effef ne peut être fondée solidement qu'en considération de débouchés certains ; le privilège qui écartait la concurrence et offrait ainsi la plus large consommation était seul assez puissant pour permettre de consolider l'œuvre de renouveau entreprise par ce grand ministre.
Le droit de l'inventeur est dès lors suffisamment justifié dans les esprits, pour qu'il ne succombe plus aux rivalités odieuses des corporations qu'il avait connues au Moyen Age, quoique toute lutte de leur part n'ait
pas été abandonnée. Malheureusement, si le principe
(x) Lettres patentes, octobre 1480 confirmées par celles de mai 1497,
juillet 1498 et avril 1575..
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de la récompense à T’inventeur sur les bénéfices de son invention semble admis en général, il arrive fréquemment que tel inventeur n'a pu se faire octroyer le privilège qu’il demandait, alors que pareille faveur va à un intrigant. Mais comparant les idées du XVIII siècle à ce sujet avec celles du XVI° siècle on voit quelle évolution s’est opérée, puisque des lettres patentes qui décernent le prix au favoritisme lui donnent souvent comme cause une prétendue invention, Il est dommage que l'octroi de pareil privilège ait été trop fréquemment laissé à l'arbitraire du pouvoir royal et que l'examen par l'Académie des Sciences auquel est soumise au XVII siècle toute demande à ce sujet laisse lui-même assez à désirer pour que Boufflers puisse dire : « Et à quels hommes osait-on confier une aussi étonnante magistrature à exercer dans le domaine de la pensée’? Les mieux choisis, sans doute, étaient les savants :; mais les savants euxmêmes ne sont-ils pas quelquefois accusés d'être parties au procès ? ont-ils toujours été justes envers les inventeurs ?... Quelques-uns, (les prétendus inventeurs) plus heureux ou plus adroits, se présentaient avec des attestations souvent équivoques, avec des recommandations souvent mendiées, et recevaient une récompense arbitraire pour un mérite encore incertain » (r).
Ceci posé, nous ne distinguerons pas le privilège dû
(1) Rapport de Boufflers à d'Assemblée constituante du 30 décembre 1790. |
à la faveur du privilège dû à la justice. Le principe qu tend à s'affirmer est que le monopole est attaché à l'invention : en fait, il n'en fut point ainsi, mais nous n'insisterons pas davantage sur l’origine du droit concédé, et nous nous contenterons de rechercher comment s'acquérait le privilège, en quoi il consistait, comment il se transmettait et comment il tombait.
10, — Comment s'acquérail le privilège ?
Le privilège était accordé par le roi, sur la demande de celui qui désirait en être le bénéficiaire. Cette demande était d’ailleurs l’objet d’un examen préalable à la concession du brevet — et c’est le Conseil du commerce qui en fut chargé dès le moment de sa fondation. Auparavant, « le privilège était accordé par lettres patentes qui devaient être enregistrées : il n’était pas rare d’ailleurs que le Parlement y apportât des modifications avant de rendre son arrêt » [ara 7
Le Conseil du Commerce, ébauché en 16671, fut sérieusement constitué en 1664. C’élait une assemblée périodique, chargée d’examiner, sous la présidence du roi « tous les projets, demandes cet difficultés affectant le négoce ou la production » (2). Ce sont les arrêts de ce Conseil qui ont concédé le plus grand nombre de
St
(x) Malapert, op. cit, p. XI.
(2) des Cilleuls, Histoire de l’Industrie au 17° el 189 s., p. 126.
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privilèges particuliers d'industrie de l’ancienne monarchie.
Après une éclipse momentanée au début de la Régence, ce Conseil réapparut en 1730 « plutôt comme pièce décorative que comme rouage pratique et vraiment utile » (1), mais il était alors doublé d’un Bureau du Commerce, simple commission permanente sans apparat, chargée pendant de toute la besogne active en matière d'industrie et de commerce, et particulièrement en matière de privilège pour invention.
Les idées de ce bureau semblent avoir été saines. I] confiait à l’Académie des Sciences le soin de statuer sur la nouveauté et sur l'utilité de l'invention. Sans doute cet examen ne pouvait suffire à donner des résultats probants et définitifs. Du moins cette méthode eut-elle l’avantage d’écarter, autant que possible, les quémandeurs sans titres, et de donner à l'inventeur la considération que lui apportait cette consécration officielle.
D'ailleurs, il ne faudrait pas croire que, même à ce moment, le privilège ne rencontrait pas de nombreux obstacles dans les corps de métiers, Il ne fallait rien moins que l'appui persévérant de la puissance royale qui était « sincèrement libérale quand il ne s'agissait que
de liberté industrielle » (2), pour mettre l'inventeur à
(x) Viollet, Le Roi et ses Ministres, p. 293.
:(2) Levasseur, Hisloire des classes ouvrières en France, t. IL, p. 354,
l'abri des attaques des corporations. «On ne saurait imaginer ce qu'il fallut déployer d'énergie pour obtenir le droit de faire entrer dans le commerce (vers 1730) le plomb laminé en concurrence avec les tables de plomb coulé dont se servait exclusivement la corporation des plombiers. Deux académies, le parlement, les ministres, l'ambassadeur d'Angleterre, furent saisis de cette affaire, et, malgré un privilège royal, l'inventeur ne serait pas parvenu à pouvoir faire usage, en France, de la méthode si simple et si avantageuse du laminoir s’il n'avait pu fournir comme argument, les bons effets qu'elle produisait depuis près de trente ans en Angleterre » (r). Ainsi, tandis que maintenant, l'inventeur obtient, sous réserve des formalités à remplir, un droit valable sur son invention à la seule condition que celle-ci ait un caractère de nouveauté, l'inventeur des 17° et 18° siècles devait prouver en outre l'utilité de son invention « L'examen que fait l'Académie roule toujours sur deux points principaux : 1°) On prend garde d’abord si la machine proposée est effectivement nouvelle, ce qui demande une grande connaissance historique de toutes les machines. Souvent tel se donne comme inventeur qui n’a fait que prendre dans un livre une machine oubliée, et même quelques-unes qui ont brillé par leur nouveauté se sont trouvées dans le cabinet où l’Acadé-
mie rassemble différents modèles. Ce n'est pas que par
(x) Levasseur, op. cit., t. IE, p. 358.
rapport à leffort d'esprit et au travail, on ne puisse Ôôtre inventeur d’une chose déjà inventée, mais enfin ce qui à été publié appartient au public et ce serait lui faire acheter son propre bien que d'accorder un privilège ; 2°) 11 faut qu'une machine soit utile et d’un usage assez commode et, sur la discussion de ce point, on met en œuvre toute la science mécanique. On ne sait que par un trop grand nombre d'expériences combien il est facile d’être trompé à l'effet qu’on attend d’une machine, même sans que l'amour’ de l'invention s’en mêle. Quelquefois en désabusant les inventeurs d’une pensée qui les flattait, on leur épargne un privilège qu'ils auraient pu obtenir et qui les auraient ruinés» (r). C'est en application de ces principes que le Bureau du Commerce agréa ou rejeta nombre de demandes \ de privilèges, soit que la demande émanât d’un importatèur de produit et de procédé (car il faut entendre par nouveauté, une nouveauté relative, une nouveauté aux yeux des Français) soit qu'elle vint d'un inventeur véritable (2).
(1) Histoire de l'Académie des Sciences. Année 1702, cité par Astier dans son rapport fait à la Chambre des Députés le 11 juin
(>) des Cilleuls dans son histoire de la grande industrie en Erance nous donne de nombreux exemples de mise en pratique de ces principes (p. 295 el suivantes), L |
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11, — En quoi consislait le privilège ?
Il n'obéissait pas à des règles uniformes, et ses modalités variaient avec chaque concession, car elles dépendaient de l'arbitraire royal. Il est cependant possible de trouver certaines généralités communes au plus grand nombre des privilèges.
Sous réserve des exceptions, le privilège était un droit exclusif, temporaire, de fabriquer tels produits ou d’employer ‘tels procédés de fabrication, avec exclusivité de vente réservée ou privilégiée. Ce droit n'était généralement pas étendu à toute la France ; il n'existait que pour une certaine région déterminée.
1°) Le privilège était un droit généralement temporaire. — Quoique certains privilèges fussent accordés sans limite de durée, comme c’est le cas du privilège autorisant Jacques et Vincent Sarrodes et Horace Ponte à établir à Melun une manufacture de cristal, façon Venise, avec interdiction à tous autres d'établir aucune verrerie de cristal à Paris, ni à trente lieues à la ronde (1), le plus grand nombre cependant avait une action limitée dans le temps.
Le privilège était, par exemple, de neuf ans, comme celui qui accorde au sieur Jules Cazier le privilège de la
fabrique des basins superfins à Valenciennes (2). Les pri-
(x) Lettres Patentes, août 1597.
(2) Archives Nationales, F!? 87,. arrêt du 24 nov, 1740.
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vilèges de dix ans étaient fréquents : telle est la durée du privilège accordé par arrêt du conseil du 10 mars 1608 relativement à des moulirs à blé au profit de Dupont de Courlay et du chevalier de la Porte (1). Celui de du Fournel, pour une invention de scieries mécaniques était de douze années (2). Les privilèges de vingt ans était fort nombreux : des lettres patentes du 30 juin 1611 accordent un privilège de cette durée à Jean Bras de Fer pour la fabrication de moulins de son invention propres à moudre blés, fouler drap, faire papiers (3). On en trouve de vingt-cinq ans, comme celui qui a été délivré par arrêt du conseil du 3 novembre 1598 au profit d'un inventeur non dénommé pour la fabrication d’objets de fer et acier. Il y en avait même de trente ans, tel celui qui par arrêt de 1747 permet à François Gondard, entrepreneur de la manufacture d’Aubenas, associé à Pierre d’Aristoy et André Froquet, négociants à Rouen, d'exploiter pendant cette durée à titre exclusif une teinture rouge façon Andrinople dont il a trouvé le secret (4).
À partir de 1762 tout privilège est uniformément fixé au terme de quinze ans (sauf obtention par le privilège d'une prorogation ultérieure (5).
au terme de quinze ans (sauf obtention par le privilégié
(1) A. G., ro mars 1608.
(2) A. C., 29 mars 1605,
(8) Lettres Patentes, 30 juin 1611, (4) Archives Nationales, F2 94.
(5) Déclaration royale de 1762,
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pouvait d'ailleurs être modifiée par la suite ; il arrivait souvent que le brevet fut renouvelé et même plusieurs fois.
Lorsque la Manufacture des Glaces de France eut été acculée à la dissolution par suite de la révocation, survenue par arrêt du 16 septembre 1702, de son privilège établi au nom de Plastrier par arrèt du Conseil du 19 avril 1695, plusieurs personnes demandèrent aussitôt à prendre la place de ce dernier et proposèrent de désintéresser les créanciers de l’ancienne société et de rembourser les actions, à la condition d'être mises en possession de tous les meubles et de tous les immeubles de Plastrier par un nouveau privilège rendu en leur faveur. C'est ainsi que la nouvelle Compagnie de St-Gobain obtint par arrêt du Conseil du 23 octobre 1702, au nom de Dagincourt, homme de paille en la circonstance, un nouveau privilège exclusif de fabriquer et de vendre, pendant trente ans, des glaces ainsi que d’autres ouvrages de cristal de grosse et de petite verrerie. (1) Ce privilège fut renouvelé le 20 février‘1727 pour la période de 1732 à 1762. Il obtint le 2 octobre 1757 une nouvelle prolongation de durée de trente ans commençant le 23 octobre 176. Il fut encore prolongé de trente ans en février 1785 : cette dernière période devait partir du 23 octobre 1792. (2) ;
(1) Frémy, Histoire de la Manufacture royalé des Glacés de France
du 17° et 18 siècles, p. 243.
ps
(2) Frémy, op, cit., pp. 128, 139, 144.
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»° Le privilège consistait généralement dans le droit exclusif dé fabriquer et souvent dans celui également eæclusif de vendre. — Tout d’abord et sans insister sur ce point, disons qu’au privilège était attaché la double dispense de s’affilier à une corporation et de subir la visite des jurés.
Le privilège, en lui-même, consistait soit dans le droit d'établir seul telle usine, soit dans celui de fabriquer seul tel produit ou d'employer tel procédé : ces deux droits arrivent d’ailleurs à se confondre en pratique.
Dans cet ordre d'idées on peut citer le privilège accordé par lettres patentes du 18 février 1734 à Jean Simonnet pour établir à Paris une fabrique d'étoffe nouvelle, ou tapisserie au petit point, appelée simoïs, propres à faire toutes sortes de meubles tels que canapés, portières, écrans, etc. (1).
- Toutefois rare était le privilège attaché au seul procédé : cependant Perrot, qui inventa plus tard le moyen de couler le verre, obtint en.1668, de Louis XIV, un privilège exclusif pour teindré le verre en couleur rouge transparente, selon un procédé qu'il venait d'’inventér (2).
En général ce privilège exclusif de fabriquer n'impliquait pas celui de vendre, et l’industrie nouvelle pouvait ainsi être en butte à la concurrence étrangère, et même
(1) Arch, Nat., F1? 8x, cité par G. Martin, &. 1, p. 116. (>) Arch, dép. du Loiret, B. 2046, cité par Frémy, p. 263.
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à la concurrence française quand le privilège était limité à une région. : Cependant l'inventeur avait parfois ce supplément de garanties. Ainsi Henri Il accorde par lettres patentes du 13 juin 1551, à Theseo Mucio de Bologne, le privilège exclusif pendant dix ans de faire dans le royaume « verres, myrouers, canons et autres espèces de verrerie à ladite façon de Venise. » Ge privilège permettait évidemment de vendre en France et ailleurs les miroirs obtenus mais il contenait une faveur spéciale car il interdisait expressément à tous les marchands du royaume de vendre, durant la même période, des verres” ou des miroirs, s'ils ne sortaient pas de la nouvelle manufacture (x).
-Ge privilège étant exclusif, il était interdit à quiconque d'user du droit reconnu au seul privilégié. Mais est-il besoin de dire qu'il y avait déjà des contrefacteurs, et qu'il appartenait au breveté de se défendre ? Pendant longtemps celui-ci dut recourir pour cela aux tribunaux, dont les frais d'instance étaient énormes ce qui avait « pour double résultat de mettre beaucoup de gens hors d'état de revendiquer ou défendre leurs droits et de conduire à la misère une foule de plaideurs » (2). |
Mais aux environs de 1740 une nouvelle théorie prit corps « on posa donc la règle que le Conseil: du Roi
devait être saisi, toutes les fois qu'il s'agissait d’inter-
(x) Frémy, op. cit., p. 6.
(>) des Cilleuls, Histoire et Régime de la Grande Industrie en
France aux 17° et 18 siècles, p. 242.
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préter les actes de la puissance souveraine, rendus dans l'exercice de l'autorité administrative » (1). C’est à partir de ce moment que toutes les difficulés relatives aux privilèges industriels sont réservées au Roi et à son Conseil.
Souvent ces différends provenaient non d'une contrefaçon proprement dite, qui était plutôt rare, mais de contradictions entre deux privilèges également concédés. C'est ainsi qu’un sieur Chanut avait été autorisé en vertu d’un arrêt du Conseil du 2 juillet 1782 à établir une verrerie près de Nemours, quoique la verrerie de St-Cloud eut un privilège com'portant défense de créer aucun établissement semblable, dans un rayon de 20 lieues. Le Conseil fut saisi et décida que la verrerie de St-Cloud reprendrait possession de son entier monopole en payant à Chanut une indemnité convenable (2).
3°) Le privilège était ordinairement régional. — L'étendue géographique du privilège variait avec chaque cas particulier. Elle était ordinairement limitée à une portion du territoire. C'est ce que nous avons vu par exemple pour le privilège des frères Sarroche, dont le rayon d'action était de trente lieuès. Parfois le privilège est limité à la ville : ainsi la veuve Ferrier et son gendre Boussenard ont la permission d'établir à Lille une manufacture de verre avec privilège (3), de même que le privilège accordé à Jules Cazier n'était valable que pour
(1) des Cilleuls, op, cit, p, 548,
(2) A. G., 29 août 1786, 11 janv. 1787.
(3) Arch. Nat., F2 1486, cité par G, Martin, p. 296.
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Valenciennes (1). Un arrét de 1753 permet aw baron Docher d'établir exclusivement à tous autres une fabrique d'amidon fait avec du marron d'Inde, à Paris et dix lieues aux environs (2). Parfois le champ d’action s'étendait à toute une province, comme dans le privilège accordé pour vingt ans à François Grange pour l’établissement d'une fabrique de fer blanc en Lyonnais (3).
Cependant la circonscription envisagée tend au 18° siècle à s'étendre de plus en plus au royaume, du moins lorsqu'il s'agissait d’une invention nouvelle car il s’agit alors de récompenser l'inventeur en écartant autant que
possible la concurrence.
Comment se transmettait le privilège
Le privilège était personnel. Il n’y avait que celui au nom de qui il était concédé qui pouvait en bénéficier. On n'avait pas en vue tant le profit du privilégié que l’avantage ou le soi-disant avantage de l’industrie. Le titulaire du brevet, même lorsqu'il était l’auteur d'une invention, ne pouvait'tirer parti de son privilège qu’en l'exploitant : il lui était impossible de transmettre ce bénéfice soit par acte entre vifs, tel qu'une cession faite à un industriel pouvant mettre cette invention en œuvre
soit par testament ou par héritage. Le privilège, si sou-
(x) Arch. Nat., F1? 87, Cité par G. Martin, t. I, p. 225. (2) Arch. Nat., F1? 175, do (2) Arch. Nat., F1? 1485, d°
Ju NS
vent délivré en considération de la personne, ne durait que tant qu'il demeurait sur sa tête. Pour que les héritiers ou les cessionnaires pussent en avoir aussi le bénéfice, il fallait le même acte d'autorité que pour la création du dit privilège.
Ce n’est guère qu'au 18° siècle que ce droit si précaire semble prendre un peu plus d'extension, au moins dans les idées des contemporains. Les inventeurs et directeurs de manufactures ne pouvaient transmettre leurs faveurs à leurs enfants. Ils adressaient de nombreuses requêtes au contrôleur général pour obtenir cette faculté. G. Martin cite plusieurs cas de ces demandes : en 1724 la veuve d'Isaac Van Robais présente une requête tendant à ce . que le privilège de la manufacture d'Abbeville soit prorogé en faveur d'elle et de ses fils (1) ; elle n'obtient pas gain de cause.— Une association du vivant du privilégié permettait que cette cession se fît sans difficultés, mais il'faut pour cela que le sieur François de Julienne en 1721 demande la permission d'associer le sieur Jean de Julienne, son neveu, au privilège de la manufacture de draps et de teintures de toute espèce établie à Paris au faubourg St-Marcel (2). On comprend même que ce privilège est une valeur dont on peut faire argent en le cédant à un tiers : le sieur Antoine Poncet, marchand fabricant de drap à Carcassonne, dépose le 11 janvier
(x) Anch, Nat., FI 912, Oilé par G. Martin, 4. Il, p. 56. (2) Arch, Nat., F1 68, d°
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1725 une requête tendant à ce qu'il plaise au roi d’approuver la cession qui lui a été faite de la manufacture royale de draps établie par les frères Ponssonnels à Conques {1).
Cette règle de l'obligation d’une autorisation gouvernementale spéciale pour la transmission du privilège semble cependant avoir en pratique souffert de nombreuses exceptions. Tout d'abord, il est évident que les privilèges perpétuels étaient transmissibles, au moins entre les membres de la même famille : le nouveau bénéficiaire négligeait de faire confirmer son privilège. Certaines cessions à des tiers eurent même lieu en fait, en dehors de toute formalité spéciale. Il ne faut pas oublier en effet que sous l’ancien régime, bien plus que de nos jours, les faits ne correspondaient pas toujours au droit, qu'ils arrivaient à fonder parfois par leur répétition. Les abus auxquels donnèrent lieu ces transmissions irrégulières sont visés dans le préambule ‘de la déclaration de 1762 qui dit : « Les privilèges en fait de commerce... n'ont pas toujours le succès qu’on en peut attendre, soit parce que ces privilèges, accordés pour des temps illimités, semblent plutôt être un patrimoine qu'une récompense personnelle à l'inventeur, soit parce que le privilège peut être souvent cédé à des personnes qui n'ont par la capacité requise, soit enfin parce que les enfants, successeurs et ayants cause de privilégiés, appelés par la Ë
(x) Arch. Nat., F2 16, Cité par G. Martin, t, I, p. 256,
loi à la jouissance du privilège, négligent d'acquérir les talents nécessaires ».
Il n'y avait eu jusque là aucune législation générale s'appliquant à tous les privilèges en fait de commerce. Les lettres patentes qui les concédaient fixaient les règles propres à chacun d’eux ; règles d'où nous avons essayé de dégager certains principes, frappés d’ailleurs de nombreuses exceptions. Une amélioration sensible est alors apportée par la déclaration royale du 24 décembre 1762 qui y introduisit pour la première fois quelques règles fixes et générales. |
Cette déclaration distingue la transmission par acte entre vifs et celle en cas de décès.
Lo)
1°. — Actes entre vifs. — La transmission du privilège aux enfants et aux petits-enfants du privilégié bénéficie d'une règle de faveur. On considère que le privilégié voulant faire participer ses descendants aux résultats de son entreprise les initiera à son métier et leur fera acquérir les qualités professionnelles nécessaires pour la bonne marche de l'affaire, de telle sorte que l'industrie ne souf-
frira pas du changement dans les personnes.
Mais pour toute cession faite à un autre qu'un enfant ou un pelit-enfant du privilégié, on retombera dans le cas, généralement admis avant la déclaration, qui néces-
silait une autorisation gouvernementale spéciale (x).
(1) Déclaration de 1769, art, IV,
nage
2°. — Actes en cas de décès. — Quelle que soit la qua: lité des héritiers ou des légataires du privilégié (héritiers directs, collatéraux, légataires universels, particuliers ou autres ayants cause) « ils ne pourront succéder aux dits privilèges sans avoir obtenu de nous (le roi) une confirmation, après avoir justifié de leur capacité, et ce nonobstant toutes clauses telles qu'elles puissent être, qui pourraient se rencontrer, soit dans le titre de concession, soit dans les titres et actes postérieurs, auxquels nous avons expressément dérogé par la présente déclaration » (x). °
En somme, avant 1762 aucune transmission du privilège n’est possible sans l'autorisation spéciale du roi. Après 1762 cette règle reçoit une seule exception dans le cas d'association faite de son vivant entre le privilégie et ses enfants ou petits-enfants/ Comment se fait-il que cette transmission trouve tant d'entraves?
G. Martin nous en donne l'explication dans son tome I page 27 en disant que Henri I regardait le droit au travail comme « un droit domanial » opinion basée sur les propos attribués à ce roi par Letrosne, secrétaire de Turgot, mais il y a lieu de faire remarquer qué des Cilleuls (2) s'élève contre cette conception; selon lui la délivrance nécessaire de lettres n’était autre chose qu'une
remise de patente et la taxe qui en était la conséquence
(1) Déclaration de 1762, art. V. (2) des Cilleuls, op. cit., p. 55,
ne peut suffire à prouver que le droit de travailler était une concession accordée par le souverain.
En fait, on doit bien le dire, l'Etat agissait comme s’il était le maître des inventions de ses sujets. De nombreux inventeurs ne réussirent jamais à obtenir de privilège, quoiqu'ils se fussent démunis du secret de leur invention par suite de la divulgation à laquelle les contraignait la nécessité de l'examen préalable par les bureaux. L'Etat était en quelque sorte le propriétaire de toute invention connue, il pouvait en faire ce qu'il voulait, il pouvait en octroyer le bénéfice à l'inventeur, mais il n'y était pas contraint, il pouvait également concéder le privilège à une tierce personne. L'Etat en somme concédait au privilégié quelqu'il fût, ce qu’on a appelé plus tard une licence, soit simple soit exclusive et cela aux conditions qu'il jugeait bon d'imposer. Comme :il arrive ordinairement dans le cas du licencié actuel, le privilégié de l’ancien régime, qui pouvait être une famille (privilège perpétuel) ou un individu (privilège temporaire) devait exploiter lui-même et ne pouvait céder son privilège à d’autres sans une autorisation spéciale du gouvernement, Il sem. ble donc qu'en ce qui concerne le droit des inventeurs la thèse de G. Martin, soit plus plausible que celle de des Cilleuls.
Comment tombait le privilège
Nous savons que le privilège avait ordinairement une
durée limitée sa fin était donc tout naturellement mar-
quée par l'expiration du délai fixé — mais celui-ci pouvait être renouvelé, prolongé. A l'inverse il arrivait qu’un privilège tombât avant l'expiration du terme. C’est ainsi qu'un arrêt du 25 octobre 1784 annula un privilège accordé le 17 juillet 1744 et renouvelé par de nouvelles lettres patentes du 25 juillet 1783 (1). De même à la suite des lettres patentes du 23 août 1634 accordant à Eugène Grammont et à Jean Antoire d’Anthonneuil le privilège pendant dix ans, d'établir à Paris ou ailleurs une manufacture de glaces, tous les autres privilèges antérieurs accordés pour des manufactures de glaces, furent révoqués « à la charge que, dans six mois après vérification des présentes, les dicts de Grammont et d’Anthonneuil mettront en évidence leur industrie et feront leur établissement... » (2). On peut d’ailleurs ajouter que cette condition ne fut pas remplie et que la tentative de de Grammont échoua.
Il convient cependant de faire remarquer que ces suppressions de brevets intéressent des privilèges commerciaux quelconques et non des privilèges pour cause d'invention, et qu'elles peuvent se justifier pour la même raison que celle, mise en avant pour les concessions des privilèges, de la protection de l’industrie et du commerce. Aussi Pierre Rigord qui avait obtenu en 1666 le
privilège exclusif de la fabrication et de la vente du
G) Malapert, op. cit, p. XIV.
{2) Arch. Naë, F° 8652, f° 348, cité par Frémy, p. 13.
NEA EE
savon le vit révoquer en 1669 lorsque Colbert se rendit compte que cette faveur était extrêmement préjudiciable au commere général (1). |
Enfin, à partir de 1762, il existe une autre cause d’annulation du privilège, celui du défaut d'exploitation à moins de raisons graves. La déclaration royale de cette année dit en effet « Tous les privilèges dont les concessionnaires ont inutilement tenté le succès, ou dont ils auront négligé l’usage et l'exercice pendant le cours d’une année, ainsi que les arrêts et lettres patentes, brevets ou autres titres constitutifs des dits privilèges, seront et demeureront nuls et révoqués à moins que l'exercice desdits privilèges n'eut été suspendu pour quelque cause ou empêchement légitime, dont les privilégiés seront tenus de justifier » (2). À
14. — Au XVIIF siècle les idées nouvelles de liberté et particulièrement celles de liberté du commerce posè-
rent la question du droit de l'inventeur.
Tous ces privilèges accordés à des inventeurs (ou à des pseudo-inventeurs) n’ont pu se développer sans cesser de rencontrer l'opposition des corps d'arts et métiers, et le, grand ennemi de l'inventeur sous l’ancien régime a toujours été la corporation. Mais la puissance de ces associations a beaucoup décru et elle va devoir céder devant
(x) Arch. dép, des B. D. R. — C. 1795. — Cité par G. Martin, tn 6:
(2) Déalaration royale de 1762 — art, VI,
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l'esprit de liberté des hommes du 18° siècle. Sans doute les idées nouvelles ne sont pas suivies immédiatement par des changements dans les institutions ; elles prendront cependant une telle force qu’un Ministre tel que Turgot pourra s'attaquer en 1776 aux plus vieilles traditions transmises par les maîtrises et jurandes. Il est vrai que ces corporations ne disparurent point définitivement alors, puisqu'elles réapparurent la même année, toutefois l’acte de Turgot leur porta un coup dont elles ne purent guérir complètement : alors les métiers ne furent plus tous réunis en corporation et celles-ci eurent des statuts plus large qui groupaient en un seul corps les professions qui ont de l’analogie entre elles, établissaient la concurrence et stimulaient l’émulation.
Pendant que le temps faisait son œuvre et que l’ancien adversaire obstiné de tous les privilèges particuliers, la corporation, perdait son influence et était violemment attaquée, les protestations venaient nombreuses en faveur du droit des inventeurs et de l'esprit d'invention. En vérité, le mouvement en faveur du privilège d'invention n'était pas général, et il y avait bien des tiraillements en sens divers dans cet ordre d'idées : on craignaïit tant les abus. Pourtant Anisson semble toucher le roi dès 1701 lorsqu'il écrit que les privilèges « ne doivent être accordés qu'à ceux qui travaillent à la perfection des arts par l'intervention de quelque machine ou par la découverte de quelque nouveau pays ou l'établissement de
quelque nouveau commerce ; el, en ce Cas... ne doivent
MR a
être donnés que pour quelques années, car l'intérêt public, qui doit prévaloir sur le particulier, est de communiquer les avantages de ces établissements au plus grand nombre de sujets » (1).
Ces idées sont rappelées d’ailleurs en 1734 par un intendant de Bretagne : « Il est vrai qu'en général, tout privilège exclusif est onéreux au public et nuisible au commerce dont il gène la liberté ; mais il est des circonstances où l'utilité publique demande qu'il soit accordé » (2). Une jurisprudence se forma ainsi sur ces bases et de Tolozan s’en fait l’interprète en 1788 en disant « Les principes qu'il (le Bureau du Commerce) parait avoir adoptés....., en ce qui concerne la demande de privilèges exclusifs ou d’arrondissements, est qu’il convient d'en accorder le moins possible et dans le cas seulement où l’on ne peut pas donner à l'inventeur d’autres récom-
penses, pour son invention » (3).
On serait peut-être lenté de croire en voyant les exemples précédents, que les efforts tendaient plutôt à réduire l'inventeur à la portion congrue. Non, ce n’est pas l'in-
venteur mais l'intrigant qui est visé par ces restrictions.
(1) De Boislille, Correspondance des Contrôleurs généraux, t. xx. Appendices, cité par des Cilleuls, p. 224.
(2) Arch. Nat., F7? 81, fo 234, 20 mars 1734, cité par des Cilleuls, SP tsr | (8) Arch. Nat, F? 107 fo. 518, o1 juillet 1788, cité par des Cilleuls, p. 230.
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Il ne faut pas oublier en effet que selon Condorcet le pouvoir agissail « de façon hypocrite en distribuant des privilèges sous le prétexte d’avoir le bien publie pour objet » (x),
L'administration publique suit pendant ce temps le mouvement qui tend à faire reconnaître à l'inventeur un droit sur son invention et un arrêt du Conseil du 14 juillet 1787 dit que le roi a jugé nécessaire « en donnant aux véritables inventeurs la faculté de constater à l'avenir d’une manière sûre et invariable leur propriété, d'exciter de plus en plus les talents par une jouissance
exclusive, proportionnée dans sa durée aux frais et
mérite de l’invention » (2).
Ces idées étaient alors tellement bien assises qu’en 1791 elles permirent au régime du privilège de l'emporter en cette matière sur celui de la liberté. On eut soin d’ailleurs de paraître rompre complètement avec nos traditions du passé. On n'eut certainenient pas trouvé dans notre ancienne législation la notion du non examen préalable et-on alla la chercher chez les Anglais, mais inspirés par l'horreur de ce qui rappelait Fancien régime, les constituants semblaient ne prendre exemple que de
la loi étrangère.
(1) G. Martin, t. IE, p. 226.
(2) Renouard, p. 78.
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15, — La législation anglaise sur le droit de l'inventeur élait en progrès sur la nôtre.
En Angleterre, depuis les statuts de 1623 ïl n'était plug permis d'établir de nouvelles corporations, mais les anciennes étaient maintenues. Les monopoles furent abolis: la couronne eut seulement le droit d'autoriser des monopoles temporaires en faveur des inventions, et ces privilèges exclusifs ne purent plus être accordés en Angleterre au delà de la durée de 14 ans, à dater de la délivrance des lettres patentes les concédant. « D'une part, les communautés anciennes gardaient leurs privilèges et, de l’autre, les inventeurs pouvaient être autorisés à mettre leurs découvertes en lumière et à en tirer un légitime bénéfice » (x).
On ne peut pas dire que ces principes montraient une supériorité sérieuse sur les idées françaises au 18° siècle. Mais ils trouvaient un appui solide dans une institution dont la France révolutionnaire voulut tirer parti. « En Angleterre, tout inventeur de nouvelles découvertes ou de nouvelles perfections en fait d'arts et métiers, s’adresse à la loi qui ne repousse personne; la chancellerie est obligée d'appointer sa requête, et sur-le-champ, il signilie un acte d'opposition connu sous le nom de caveal, pour prendre date de sa déclaration et prévenir toutes celles qui pouvaient se faire sur le même objet ; on
dresse aussitôt des patentes avec une clause de rigueur,
(1) Malapert, p. XXXIIT,
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qui oblige l'inventeur à fournir, dans l'intervalle de quatre mois, une description exacte, appelée spécification, de la découverte qu'il vient d'annoncer ; et sur cette spécificalion, on lui délivre un extrait de la patente, afin de lui servir de titre pour la fabrication et la distribution exclusive de sa nouvelle découverte ; mais sous la double condition que les moyens spécifiés par l'inventeur n’ont point encore été employés dans les fabrications nationales, et que l'inventeur ne se servira que des moyens détaillés dans la spécification qu'il dépose. Ces mêmes patentes autorisent celui qui les obtient à céder son droit à qui bon lui semble, ou à ouvrir une souscription pour rassembler les fonds nécessaires à l’entreprise, à la charge toutefois de ne pas admettre plus de cinq associés de souscripteurs à l'exercice de sa patente » (1).
En effet, par suite de l'application du non examen préalable, la principale objection portée en France contre les privilèges d'industrie tombait d'elle-même. On voulait honorer l'inventeur véritable qui s'était vu refuser si souvent le privilège auquel il aurait dû avoir droit et on voulait écarter définitivement l'intrigant dont la faveur constituait son seul mérite pour l'obtention du privilège, En Angleterre « tout homme qui se croit inspiré d'une idée utile a droit de la faire connaître et d’en retirer les avantages » (1). « Le gouvernement ne s’in-
(1) de Boufflers, r°* rapport (2) de Boufflers, 1° rappork,
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forme point si l'inventeur a été sincère où uon dans sa déclaration, s'il est ou non fidèle à ses engagements ; la loi est faite : s’il y contrevient, si d’autres y contreviennent, c’est à la partie lésée à se plaindre et aux tribunaux à prononcer ». /
C’est là surtout qu'il faut chercher la différence entre le privilège d'industrie en Angleterre et le même privilège en France. En Angleterre, l'inventeur se voit délivrer une patente à sa simple demande, mais cette patente ne lui donne pas un droit irrévocable : il pourra être en butte à certaines plaintes judiciaires sur lesquelles les tribunaux jugeront en se basant notamment sur la condition exigée de la nouveauté en Angleterre. En France, au contraire, le privilège une fois concédé est définitivement valable, l'examen a précédé la délivrance : malheureusement cet examen a été fait par l'administration, rarement indépendante, et souvent prête à rendre des faveurs au nom du gouvernement ; ce n’est plus l’exa- . men objectif fait par les tribunaux en application de la loi (x).
Aussi le privilège français était-il moins étendu que le privilège anglais quoiqu'il fût attribué parfois à tort et À travers. Mais en lui-même il n'en différenciait pas extrêmement. C'était dans l'un et l’autre cas un droit
exclusif temporaire mais transmissible, de fabriquer et
(x) Actuellement la législation anglaise emploie le système de l'examen préalable,
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de vendre. Cependant la transmission s'en faisait plus facilement en Angleterre, où elle était de droit, qu’en France où cette cession était soumise à l'approbation du
gouvernement.
La Révolution consacre définitivement en France
le droit de l'inventeur
Dès 1787, les Normands demandèrent que l’on importât dans notre pays la législation anglaise sur les inventions. Cependant, si en 1789, des cahiers des Etats-Géné-. raux s'attaquèrent au seul mode de délivrance des privilèges exclusifs, accordés par la faveur et la vénalité et non en seule considération de l'invention, beaucoup allèrent plus loin et s'en prirent à tous les privilèges exciusifs quels qu'ils fussent, et il n’y eut qu'un petit nombre à réserver le droit des inventeurs sérieux.
Et pourtant ce furent ces derniers vœux qui l'emportèrent. On abolit bien tous les privilèges dans cette nuit mémorable du 4 août 1789 mais « les privilèges d'invention ne furent point compris dans ce généreux holocauste brûlé sur l'hôtel de la patrie » (1) « Pressés du désir de voir renaître l’industrie nationale ou plutôt de la créer, les artistes (inventeurs) présentèrent au mois d'août dernier (1790) au comité d'agriculture et de commerce une péti-
tion motivée dans laquelle ils sollicitaient une législation
(1) Respectüeuse pétition des artistes inventeurs à l’Assemblée
Nationale du 2 avril 1791.
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conforme à celle des patentes anglaises » (1). « En France, sous l’ancien régime, les découvertes et inventions furent toujours considérées comme de véritables propriétés ; mais, les plus odieux abus s'étaient glissés dans la distribution des privilèges exclusifs, destinés à assurer la jouissance temporaire des propriétés inventives. Sur ce point, la routine ministérielle était diamétralement opposée à la législation anglaise. Presque jamais ces privilèges n'étaient accordés au mérite; l'intrigue, au contraire, était sûre de les obtenir, et l’insatiable cupidité des bureaux faisait publiquement des fruits du génie, l’objet du plus honteux agiotage » (2). Cependant le principe immuable que les inventions sont des propriétés, à été consacré à plusieurs reprises, notamment par les statuts et règlements pour la fabrique de Lyon du 19 juin 1744 (titre 9 art. 12, 13 et 14) sur la propriété de dessins pour étoffes; et par l’arrêt du conseil du 14 juillet r787, dont le préambule est formel sur la propriété.
La question avait donc été nettement posée en août 1790. De Boufflers fut chargé par l’Assemblée Nationale d'en préparer la réponse. Il présenta dans son rapport du 30 décembre 1790 un projet de décret qui fut voté séance tenante ét qui, sanctionné par le roi le 7 janvier suivant, devint la loi du 3 janvier 17971, relative aux découvertes utiles et au moyen d'en assurer la propriété à
leurs auteurs.
(x) Respectueuse Pétition...
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Gette loï fixait la nature du droit de l'inventeur, ce qui en entrainait la libre disposition, déterminait les formalités nécessaires pour acquérir ce droit, ses causes de nullité ou de déchéance, sa durée; elle ordonnait l’enregistrement des titres délivrés et la publication des brevets expirés, mais n'indiquait pas le mode de cette publication; elle étudiait en outre les peines portées contre les contrefacteurs mais ne parlait pas de la juridiction compétente.
Cette loi était donc incomplète. C’est pourquoi le dernier article portait: » Le Comité d'Agriculture et de commerce, réuni en Comité des impositions, présentera à l’Assemblée nationale,un projet de règlement qui fixera les taxes des patentes d’inventeurs suivant la durée de leur exercice, et qui embrassera tous les détails relatifs à l’exécution des divers articles contenus au présent décret » (1).
Et pourtant cette loi, telle quelle était, fut accueillie avec enthousiasme, notamment par les « artistes citoyens » qui se hâtèrent de se réunir sous le nom de société nationale des inventions et découvertes. (Gette sociélé s’empressa d'offrir à l'Assemblée nationale l’hommage de sa vive gratitude, par une adresse où elle exposait le but de ses travaux, et qui fut lue à la barre le mardi soir 8 février (1791) » (2).
La même société fit le 2 avril suivant une nouvelle péti-
tion dans le but de hâter le vote du projet de règlement
(x) Loi du:5 janv. 1991,-art 18,
(2) Respectueuse pétition...
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en exécution de la loi du 3 janvier. En effet, des discussions s'étaient élevées entre temps et de Boufflers était obligé de faire, au. nom du Comité d'Agriculture et de Commerce, « une réponse aux objections élevées contre lo loi du 7 janvier 1791 ». La discussion continua et dura jusqu’au 14 mai. Cependant les partisans de vote rapide lemportèrent et la nouvelle loi devint celle du 25 mai
Cette nouvelle loi portait que la délivrance des brevets sc ferait sans examen préalable, elle instituait le Directoire des brevets d'invention chargé, avec les directions des départements, de la réception des demandes, dont elle déterminait par ailleurs la forme, de la délivrance des brevets et de leur publication; elle réglait la question des taxes, celle des perfectionnements aux brevets, celle des cessions et décidait que l’action en contrefaçon serait de la compétence des juges de paix.
Ce sont les deux lois des 7 janvier et 25 mai 1791 qui ont constitué, sauf quelques modifications, dont nous parlerons le cas échéant, la législation française sur les brevets d'invention jusqu’à la loi de 1844 qui nous régit actuellement. Nous en ferons un examen sommaire aans le chapitre suivant en insistant plus particulièrement sur
la transmission du brevet.
La loi de 1791 employait improprement le terme
de propriété pour désigner le droit du breveté
Cette appellation inexacte aurait pu créer des difficultés, en ce qui concerne par exemple la transmission de ce droit, si elle avait été prise à la lettre avec le sens absolu que le code donne à ce mot. D'ailleurs si l’art. 1° de la loi du 7 janvier disait: « Toute découverte ou nouvelle invention, dans tous les genres d'industrie, est Ta propriété de son auteur » il ajoutait aussitôt « en conséquence, la loi lui en garantit la pleine et entière jouissance suivant le mode et pour le temps qui seront ci-après déterminés ».
En somme la loi dit qu'il s’agit ici d’une propriété d'un genre tout particulier, dont elle définira les conditions d'exercice. Aussi M. Couhin a-t-il beau jeu pour marquer la contradiction de M. Renouard qui « commence par
déclarer que la propriété est un droit essentiellement per-
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pétuel, et que la loi a fait sagement de ne pas reconnaître aux inventeurs un pareil droit » et qui cependant « se charge d'établir, par le menu, comment les droits conférés par les brevets aux inventeurs constituent une véritable propriété » (1). Faut-il ajouter que même pour M. Renouard, qui écarte le caractère de perpétuité comme non indispensable à l’usage du mot de propriété, il s'agirait ici d’une propriété spéciale. « Cette propriété, tant qu’elle dure, est soumise aux règles de droit commun qui régissent les autres propriétés; sauf en certains cas, Paccomplissement de certaines formalités et conditions spéciales » (2).
Il arrive ainsi qu'en fait partisans et adversaires du mot de propriété ne sont pas aussi éloignés dans leurs conclusions que dans leurs prémisses. Cependant il aurait mieux valu que le mot de propriété visé par la loi de 1791 eut été écarté par le législateur. On a tehdance à être hypnotisé par ce terme, oubliant qu'il a une signification particulière, et on est tenté d'appliquer par principe les règles de la propriété. Quoique la loi de 1844 se soit sagement abstenu de cette expression dans son art, 1°, beaucoup cependant voudront assimiler par exemple la licence d'un brevet à une simple location. Il y a lieu d'éviter autant que possible pareille confusion et d’étu-
dier le droit du breveté en lui-même et non par analogie,
) Couhin, t. 1, p. LV,
(2) Renouard, p. 224.
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sauf cas d'extrême recours par suite de l'insuffisance de
ses éléments de base.
Comment le Brevet prenail-il naissance
L'inventeur adressait une demande au Secrétariat du
directoire de son département, en y joignant sous cachet une description exacte avec plans et dessins, Le tout était adressé au directoire des brevets d'invention, qui devint un simple bureau du ministère de l’intérieur, et qui était chargé de délivrer le brevet après avoir veillé à ce que la demande fût régulière en la forme et notamment ne contint pas « plus d’un objet principal savec les objets de détail qui pouvaient y être relatifs » (1):
La demande de brevet était l’objet d'un simple examen de la forme, et) la délivrance ne faisait nullement présumer de la valeur quant au fond. Il n'appartenait qu'aux tribunaux de (rancher les questions de validité du brevet, lors des procès ultérieurs dont la cause se rapportait à ce brevet. Il convenait d'étudier à ce moment si le titulaire du brevet avait entre les mains un droit valable, et si ce droit lui appartenait à juste titre.
Pour que le breveté püt jouir des droits attachés à son brevet, il' fallait que l’objet de celui-ci fût soit « une
découverte ou nouvelle invention » (2) soit « un nou-
(AL 025 mal.r7or, titre 17, art. 4.
(2) Loi du 7 janvier 1791. art, 1.
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veau genre de perfection » (1), soit « une découverte étrangère apportée en France pour la première fois » (o)z On en arrivait à distinguer selon leur origine les brevets d'invention, les brevets de perfectionnement et les brevets d'importation. Mais il est bien évident que les deux premières de ces catégories n’en faisaient qu’une, tout mode de perfectionnement étant regardé comme une invention (3).
Quant au brevet d'invention (ou de perfectionnement), on était amené à distinguer deux genres de défaut de nouveauté. : un seul était prévu par la loi; c'était celui que l’on pouvait prouver en avançant des « découvertes déjà consignées et décrites dans des ouvrages imprimés et publiés » (4). Dans ce cas toute personne pouvait agir contre le breveté pour faire déclarer son brevet déchu. Mais la jurisprudence arriva à trouver un défaut de nouveauté dans l'usage antérieur de l'industrie brevetée, qu'elle n'accepta néanmoins que comme moyen de défense opposable par une personne poursuivie en contrefaçon (5).
Par ie brevet d'importation, on voit que la loi ne cherchait pas à récompenser le mérite de l'inventeur, mais qu'elle voulait acclimater en France au plus tôt les progrès de l’industrie étrangère en récompensant par un
(x) Loi du 7 janvier 1797, art, 2.
(2) Loi du 7 janvier 1797, art, 8.
(3) Loi du 7 Janvier 1791, art, 2.
(4) Loi du 7 janvier 1797, art. 16.80,
(5) Aff. Mougniard contre Chapelle et Dentier. 1823.
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monopole les premiers qui nous les feraient connaître, On peut dire que dans ce cas il s'agissait de nouveauté nationale. |
Ce caractère de nouveauté était le seul qui fût prévu dans le texte des lois de 17g1, mais il est évident qu'en outre l’objet de l'invention devait être licite pour être brevetable. « Deux propositions étaient constantes sous la législation de 1791 : l’une, qu'il appartient aux tribunaux d'annuler un brevet délivré pour un objet imbrevetable, et spécialement pour un objet contraire à l’ordre ou à la sûreté publique, aux bonnes mœurs ou. aux lois du royaume ; l’autre, que la délivrance d’un brevet d'invention ne met nui obstacle à ce que l’exercice de l’industrie qui en,est l’objet ne soit poursuivi devant la juridiction pénale, si cet exercice constitue par lui-même un crime ou un délit, ou si la perpétration d'un crime ou d’un délit vient s’y joindre accidentellement ou accessoirement » (x).
À ces deux exigences: invention nouvelle, et invention licite vint s'ajouter une troisième, définie par da loi du 20 septembre 1792. Gette loi, en effet, supprima dans le passé et interdit pour l'avenir les brevets d'invention pour l'établissement de finances. | ‘
‘ Il y a en outre un point qu'il convient de signaler: c'est le cas de l'invention dont la mise en application
dépend d'une autre invention couverte par un brevet, les
(x) Renouard. p. 297.
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deux inventions n'ayant pas le même auteur. La loi décideit avec raison que le second inventeur ne pourrait exécuter son perfectionnement pendant l'existence du premier brevet, à moins d'obtenir le consentement du premier breveté, et que de même celui-ci ne pourrait faire usage du perfectionnement breveté sans l’assentiment de son auteur. |
Il y a lieu de remarquer que l’on n’exigeait que des conditions propres à l'invention et aucune relative à la personne de l'inventeur. Il s’ensuit que toute personne, quelle que fût sa capacité civile, pouvait demander ct obtenir la délivrance d’un brevet d'invention. Il n'était même pas nécessaire que le demandeur fut l'inventeur, pour que le brevet fut valable, ce qui fit juger qu'il importe peu que le breveté soit lui-même l'inventeur des procédés qui font l’objet du brevet ou qu'il en ait acquis le secret d’un tiers (1). Mais en cas de fraude, la personne lésée conservait bien entendu le droit de deman-
der réparation devant les tribunaux. °
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qu'autrefois le privilège était obligatoirement décerné à la faveur. |
C'est du moins cet état d'esprit que montre Molard quand il écrit en 1811 » Les brevets d'invention ne ressemblent pas aux privilèges exclusifs que pouvait délivrer le gouvernement avant 1791, privilèges qui concentraient dans les mains d'un petit nombre ou d’un seul des procédés d’arts qui appartiennent à tous par leur propagation » (Il ne semble pas soupçonner que matnis inventeurs ou importateurs ont bénéficié de semblables privilèges pour des fabrications jusqu’alors inconnues en France, et que de tels privilégiés ont au contraire apporté à la Société française le bénéfice de leurs procédés nouveaux). Il continue plus justement: « Les brevets d’invention sont une barrière légale qui garantit la liberté individuelle contre l'agression de ceux qui n’eurent aucune part à sa création. Il n’y à pas de faveur dans l'exécution d’une loi dont les citoyens peuvent invoquer l’application à leur bénéfice lorsqu'ils se trouvent dans les Fa prévus par cette loi; et, d’après la même loi, il n’est pas à craindre que l’auteur breveté d’une prétendue découverte, se serve de son privilège exclusif temporaire pour entraver une industrie déjà connue, et la ravir à ceux qui l'exerçcaient antérieurement à l'expédition du brevet, ou qui avaient le droit de l'exercer. À l'égard du brevet, ce n’est pas simplement un acte donné à un particulier de sa déclaration d’avoir inventé une machine ou un procédé nou-
veau, c’est aussi un titre en vertu duquel il s’assure,
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pendant un certain laps de temps, l’usage exclusif de fa. machine ou du procédé dont il se dit l'inventeur. Il est vrai que cette assurance n’est que conditionnelle, et que les tribunaux maintiennent en concurrence la jouissance publique des mêmes machines ou des mêmes procédés, s'il est prouvé que la découverte prétendue avait déjà été décrite et publiée dans des ouvrages imprimés ou gravés, etc... Dans cet état de choses, il nous semble qu'on pouvait rendre Lidée des brevets d'invention dans toute son étendue par la définition suivante: Un brevet d’invention est un acte donné administrativement à un particulier, à ses risques et périls, de la déclaration qu'il fait d’avoir inventé une machine ou un procédé nouveau dans les arts d'industrie, afin qu'il puisse, sauf toutes réclamations sur lesquelles il sera prononcé judiciairement faire de sa découverte l’objet d’une spéculation privée et exclusive, jusqu’à l'époque déterminée dans le titre, où elle devient d’un usage commun » (x).
La grande différence entre le brevet et le privilège d'avant 1791 consiste donc en ce que la délivrance du brevet ne fonde pas les droits du breveté, qui doivent avoir une base extérieure à cette formalité : à savoir, le caractère d'invention ; tandis que le privilège une fois délivré mettait le privilégié (inventeur ou non) à l'abri de toutes attaques. — Mais ce point étant bien établi,
(1) Molard, Descriplion des machines et procédés spécifiés dans
les brevels d'invention, de perfeclionnement et d'importation
dont la durée est expirée, 1. 1, p. 19 de l'introduction,
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il reste cependant que dans l’un et l’autre cas il s’agit d'une exploitation exclusive temporaire de la découverte.
1°) Comme aulrefois ce droit est temporaire. — Nous avons vu que la déclaration royale de 1762 a fixé au privilège d’ancien régime une durée de 15 ans. C’est cette durée qui est reprise par les lois de 1791, qui cependant ajoutent une clause en faveur de l'inventeur en décidant que les patentes (ou brevets) pourront être de cinq, dix ou quinze ans à son choix (r). Le breveté est en effet obligé de payer une taxe au moment du dépôt de sa demande ou tout au moins d'en payer alors la moitié avec soumission d’acquitter le reste de la somme dans le délai de six mois (2), à peine de nullité du brevet si celui-ci est délivré. Or il est tout naturel que cette taxe varie avec l'importance de l'invention et par conséquent celle des bénéfices possibles du breveté. On a pensé que l'inventeur jugerait lui-même de cette importance par la durée qu'il désirait voir fixer à son brevet en considération du taux variable de cette taxe. Celle-ci était en effet de 300 fr. pour un brevet de cinq ans, de 800 fr. pour celui de dix ans et de 1.500 fr. pour celui de quinze ans.
»°) Ce droit esk toujours le droit exclusif de fabriquer et de vendre. — L'article 13 de la loi du + janvier 1791 nous dit en effet que «le pro-
priétaire d’une patente jouira privativement de
(x) Loi du 7 janvier, art. 8.
(2) Loi du 25 mai 1797, t. IT, art. 5,
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l'exercice et des fruits des découvertes, invention ou perfection, pour lesquelles la dite patente aura été obtenue ». Le droit de l'inventeur, (qui résulte uniquement du brevet) est ainsi un droit de jouissance exclusive qui consiste dans l’exercice exclusif de la fabrication ou de la vente des produits, avec faculté de disposition de ce droit pour en retirer profit. Nous verrons plus loin en quoi consiste cette faculté de libre disposition et comment le brevet pouvait se transmettre sous le régime des lois de 1791 : mais dès maintenant nous faisons remarquer que cette disposition n'existait guère sous l'ancien régime qu'à l’état d'exception et que la transmission des privilèges était, ainsi que nous l'avons vu, compliquée par la nécessité de l’autorisation administrative.
Puisqu'il n'appartient qu’au patenté de jouir de tous les avantages qui découlent de son invention, il faut qu'il ait entre les mains le moyen de se faire obtenir réparation de ceux qui ont porté atteinte à son droit. Il possède pour cela l’action en contrefaçon. « Il pourra, en donnant bonne et suffisante caution, requérir la saisie des objets contrefaits, et traduire les contrefacteurs devant les tribunaux » (x).
Qu'entendait-on alors par contrefacteurs ? De nombreux arrêts rendus nous indiquent que tous les violateurs du brevet à quelque titre que ce fût : les fabricants
(x) Loi du 7 janvier 1797, art. 12.
d'objets contrefaits, les débitants, les dépositaires, les introducteurs, étaient considérés comme des co-auteurs (1). La loi elle-même semblait présenter cette solution en décidant explicitement dans un cas, que les effets seraient les mêmes qu'il s'agisse d'objet fabriqué ou d'objet : débité. (2)
Il y avait contrefaçon quelle que fut la bonne foi où l'ignorance de celui qui était poursuivi. La jurisprudence lui refusait semblable allégation à titre d’excuse, quoique les lois de 1791 n’en ait rien dit, La Cour de Cassation avait rejeté un pourvoi, à l'appui duquel on disait que:le délit de contrefaçon ne pouvait exister sans intention coupable, en décidant qu'il y a contrefaçon dès qu'il y a similitude parfaite, indépendamment de toute idée de contrefaire (3). Cependant, s’il n’était pas possible d'admettre l’excuse de la bonne foi pour écarter la poursuite en contrefaçon, cette bonne foi pouvait être prise en considération pour l'appréciation des dommages (4).
La détention ou l’usage d’un objet de brevet pouvait-il déterminer la contrefaçon ? Il est bien évident que la question ne se pose pas si cet objet a été régulièrement acquis d'un ayant droit au brevet, car son origine a été légitime et le motif de son acquisition a été précisément,
(1) Req., 12 nov. 1839.
. (2) Loi du 25 mai 1792, t. IE, art, 12. (8) Ch. des Req., 5 mai 189.
(4) Paris, 3 juillet 1839; Rouen, 4 mars 1841.
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dans la plupart des cas, cet usage personnel. Mais si l'acquisition de cet objet a été faite en fraude des droits du breveté, il y a lieu de distinguer les deux cas suivants :
a) L'acquéreur de l’objet contrefait en fait usage pour soñ commerce et pour en retirer profit : il est passible des peines du contrefacteur és),
b) L’acquéreur ne se sert de l’objet contrefait que pour son usage personnel. Il n'y à pas de contrefaçon.
Quoique l’action en contrefaçon fut une action à caractère pénal, le fait de contrefaçon n’était pas considéré comme un délit et il fallut d’ailleurs attendre la loi du 25 mai 1838 pour que les tribunaux correctionnels en aient connaissance. Il s’en suivait que soûs la législation de r791 il n’y avait pas d'action publique en contrefaçon. L'action civile, la seule qui existât par conséquent, avait été mise dans la compétence du juge de paix (2).
La loi du 25 mai 1791 n'avait apporté aucune dérogation expresse à la règle que le juge de l’action est juge de l'exception. Le juge de paix était compétent en matière de contrefaçon ; or, le prétendu contrefacteur pouvait, se défendre en attaquant la validité du brevet ; il arrivait ainsi que le juge de paix avait à lrancher des questions qui n'auraient manifestement pas dù être de sa compétence.
3°) Ce droil est évidemment étendu à toute la France.
(1) Nancy, 50 mars 1827. — Arrêt rejeté par la Chambre civile le vo juillet 1830.
(2) Loi du 25 mai, &. Il, art, xx.
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— Sous l’ancien régime le privilège était très fréqueinment régional. Pourtant il arrivait qu'il fût étendu à la France entière, surtout au 18° siècle. A partir de la Révolution, il n’y a plus de lois locales, on a tendance à supprimer tous les intermédiaires entre l'individu ct PEtat. L'application de cet état d'esprit au point qui nous préoccupe, a fait que le droit exclusif du brevet a
eu pour étendue géographique la totalité du territoire (1).
Comment le brevet se transmettait-il
1°) Le breveté avait le droit de disposer librement de son brevet. — Le breveté pouvait faire de son droit ce, qu'il jugeait convenable. Il pouvait en user lui-même, il pouvait en outre en disposer comme de tout autre droit : c'est ainsi qu'il pouvait le céder par succession, par donation entre vifs ou testamentaires, et par l'effet des obligations. |
Nous savons déjà qu'en France, avant 1791, l’inventeur n'avait pas la libre disposition de son privilège. Il n’en était pas de même en Angleterre au r8° siècle, mais cette liberté était limitée : « La patente ne permet ni de céder le privilège à plus de cinq personnes, ni d'ouvrir une souscription au-delà de ce nombre, sous prétexte de se procurer de l'argent pour faire aller l'entreprise, le tout à peine de nullité » (2). L'Amérique allait adopter
une législation libérale « Tout inventeur, ou son fondé
{) LE. du 7 janvier, art. r4.
(2) Regnault, p, 5.
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de pouvoir ou administrateur, est autorisé par la loi à céder en tout temps le titre et l'intérêt dans son invention ; et le concessionnaire, après avoir fait enregistrer cette cession à la secrétairerie d'Etat, tiendra ensuite la place du premier inventeur quant aux droits et à la responsabilité : il en est de même des concessionnaires à un degré quelconque » (Gi).
Le projet de loï du, 7 janvier 1791 dans son article 14 prévoyait pour le breveté une entière disposition de son droit : « Tout propriétaire de patente aura droit de former des établissements dans toute l'étendue du royaume, et même d'autoriser d’autres particuliers à faire usage et application de ses moyens et procédés. Il pourra ainsi engager, céder, vendre, transporter, donner ou léguer sa patente à qui bon lui semblera, par acte devant notaires, sans que la famille ou ses héritiers puissent rien y prétendre, à moins qu'il ne soit mort sans avoir fait de dispositions à cet égard ; dans ce cas la patente sera regardée comme propriété mobilière ». On ne comprendrait guère pourquoi ce luxe de détails et cette insistance, si l’on ne se rappelait que l’ancien privilège avait été l’objet d'essai d’accaparement par la famille dont il était destiné à devenir le patrimoine, et que la cession; de ce privilège à un tiers n'avait exists qu'à l'état d'exception.
Pourtant la loi se montra plus sobre que le projet, et
(4) Loi américaine du 91 février 1793, 49.
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elle se contenta avec raison de formuler ainsi cet art. 14 (en remettant à un autre, le soin de parler de l'obligation de l'acte notarié) : « Tout propriétaire de patente aura le droit de former des établissements dans toute l'étendue du royaume, et même d'autoriser d’autres particuliers à faire l'application et l'usage de ces moyens et procédés: et dans tous les cas, il pourra disposer de sa patente comme d’une propriété mobilière ».
Cette libre disposition trouva bientôt une entrave, que l'on présentait comme devant écarter de l’industrie le fléau de l’agiotage. En effet, la loi du 25 mai disait dans son article 14, titre Il : « Le propriétaire d’un brevet pourra contracter telle société qu'il lui plaira pour l’exercice de son droit, en se conformant aux usages du commerce ; mais il lui sera interdit d'établir son entreprise par action, à peine de déchéance de l'exercice de son brevet ». |
Par suite de la faculté de cette transmission, il arrivait qu'un brevet était susceptible d’avoir plusieurs propriétaires soit qu'il ait été délivré à une société (autre qu'une société par actions ou à plusieurs personnes conjJointement, soit qu'il l'ait été à une seule personne de laquelle plusieurs autres l'avaient acquis par l'effet d’une transmission quelconque. Dans tous ces cas, à défaut de conventions contraires, et s'il s’agit de copropriété simple, ces diverses personnes ont droit à exploiter concurremment le brevet ; elles ont des droits égaux et non subor-
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outre communauté, il faudra au contraire que l’exploitation se fasse en commun, avec partage des bénéfices et des charges.
L'exploitation du brevet pouvait donc être mise en société, ce qui était tout naturel ; mais si la loi prenait le soin de formuler expressément cette disposition, c'était pour la limiter par une prohibition : l'interdiction de l'exploitation par actions. Il y avait là un souvenir de la législation anglaise dont nous avons dit un mot plus haut. Par contre aucune raison sérieuse ne permettait de justifier cette mesure qui enlevait aux inventeurs souvent d'utiles ressources, de vrais moyens de fortune.
Le décret du 25 novembre 1806 abrogea le passage qui y était relatif, et à partir de celte date ceux qui voulurent exploiter leur brevet par actions n'eurent qu'à se pourvoir de l'autorisation du gouvernement : il est bon de remarquer que d'après le Code de Commerce de 1893 la société anonyme est seule astreinte à la nécessité d’une telle autorisation. Le décret dé 1806 était plus’ exigeant et voulait que toute société par actions exploitant un brevet, y compris les sociétés en commandite, fût soumise à cette obligation. La jurisprudence décida que le décret de 1806 était modifié par le Code de commerce et que, par conséquent, l'exploitation d’un brevet par société en commandite par actions était libre (x).
»°) La transmission du brevet obéissait aux règles
(1) Cour de Paris, 15 juillet 1839 et 27 mai 1840. Cour de Douai, 27 nov. et 18 déc. 1847,
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générales de transmission d'un droit. — Revenons à La transmission du brevet et particulièment à la cession qui en est une forme fréquente, la transmission par succession ou testament n'étant qu’une simplification de la première. Ecartons tout de suite une question relative à la vente aux enchères publiques. Par : qui dans ce cas la vente devait-elle être faite ? Un arrêt de la Cour de Paris du 4 décembre 1823 a jugé que le brevet était un objet incorporel, et non un objet mobilier; il pouvait donc, et il peut encore, être vendu par un notaire et non obligatoirement par un commissairepriseur.
Quant aux cessions de brevets elles se régissent par les principes généraux réglant, les conventions et les ventes. Il faut un cédant qui possède un droit, ce droit qui doit être- valable, un cessionnaire prêt à recevoir ce droit.
a) du breveté cédant. — Il ne pourra céder que les droits qu'il possède justement. Cette condition est remplie si c’est l'inventeur lui-même qui a obtenu la délivrance du brevet, ou si c’est une personne à qui il a cédé par avance le bénéfice de son invention. En effet, la loi n’exige qu’une chose c’est que linvention n'ait pas été pratiquée ou connue avant, l'obtention du brevet (1). Mais un usurpateur qui a surpris en fraude le secret de l'inventeur n’a pas de droits sérieux sur le brevet qu'il
a pu prendre pour celte invention ; il est exposé à
(x) Tribunal civil Seine, 21 fév. 1834.
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l'action en revendication de la part du véritable inventeur (1). C
Quel est donc l'inventeur? C'est celui qui conçoit et fait réaliser l'invention. 11 en résulte qu'en cas d'absence de stipulations spéciales un ouvrier ou employé qui n'a fait qu’exécuter les ordres d'un tiers, avec les indications et dans l'intérêt de ce tiers, ne peut être considéré comme l'inventeur, car il n’a été qu'un agent entre les mains de ce tiers, Et même si l'invention est le résultat d’expériences faites concurremment par cet ouvrier ou employé et par les directeurs de l'établissement où il travaille et si elle a été mise en usage à l’aide de la coopération de cet ouvrier et sans réserve pour la part qu'il aurait pu Y prendre, elle ne peut être valablement brevetée à son profit (2).
Les fonctionnaires de l'Etat sont des employés, au sens spécial du terme qui comprend l'idée de subortination dans le travail : la propriété de leurs inventions est soumise aux règles précédentes.
Il faut en outre que conformément au droit commun, la femme mariée, le mineur, l'interdit… qui ont pu se faire délivrer personnellement un brevet sans le concours du mari ou du tuteur, soient relevés de leur incapacité civile par l'intervention de la personne nécessaire pour
leur donner la capacité requise pour contracter.
(x) Bourges, 23 janvier 18414
(2) Paris, 117 août 1847.
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b) du brevel cédé. — Le cessionnaire ne pourra jamais avoir plus de droits que le cédant, et pour qu'il puisse recucillir dans son patrimoine des droits sérieux il faut que ceux de son cédant le soient eux-mêmes. Tout droit ne peut être transmis qu'avec la valeur qu'il possède en lui-même. Dans l'étude de la transmission d’un brevet, on est done amené à rechercher ce que vaut ce brevet.
Nous avons vu que, pour que le brevet ait pris naissance, il lui a fallu remplir certaines conditions de forme (demande) ou de fond (invention nouvelle ou nouvellement importée en France, indépendante d’un brevet en vigueur, ayant un caractère licite et ne se rapportant pas aux finances). Mais ces exigences qui suffisent pour faire naître le brevet, n’ont pas assez de pouvoir pour le maintenir malgré tout en vigueur. Le brevet est en effet sujet à plusieurs causes de déchéances et il ne pourra pas demeurer valable, sinon à l'abri d’elles. Pour savoir ce que vaut un brevet, il convient donc de ne pas l’étudier seulement dans son origine mais de vérifier qu'il a bien conservé sa valeur première en ne tombant pas dans un des cas prévus par la loi qui l’auraient anéantri.
L'article 16 de la loi du 7 janvier 1791 prévoit les cas suivants de déchéances : « 1°) Tout inventeur, convaincu d'avoir, en donnant sa description, recélé ses véritables moyens d'exécution, sera déchu de sa patente. 2°) Tout inventeur convaincu de s'être servi dans ses fabrications de moyens secrets qui n'auraient point été détaillés dans
sa description, ou dont il n'aurait point donné sa décla-
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ration pour la faire ajouter à ceux énoncés dans sa description, sera déchu de sa patente. 3°) Tout inventeur, , ou se disant tel, qui sera convaincu d’avoir obtenu une patente pour des découvertes consignées et décrites dans des ouvrages imprimés et publiés, sera déchu de sa patente. 4°) Tout inventeur qui, dans l’espace de deux ans, à compter de la date de sa patente, n'aura point mis sa découverte en activité, et qui n'aura point justifié les raisons de son inaction, sera déchu de sa patente. 5°) Tout inventeur qui, après avoir obtenu une patente en France, sera convaincu d'en avoir pris une pour le même objet en pays étranger sera déchu de sa patente. 6°) Enfin tout acquéreur du droit d'exercer une découverte énoncée dans une patente sera soumis aux mêmes obligations que l'inventeur, et s’il y contrevient, la patente sera révoquée, la découverte publiée, et l'usage en deviendra libre dans tout le royaume ».
Les deux premières déchéances dont il est question dans cet article, ont trait à la description de l'invention qui est jointe à la demande de brevet. La première prévoit le recel des véritables moyens d'exécution, et la seconde l’omission des moyens restés secrets et employés dans la fabrication. Dans ces deux cas, il ne s’agit pas à vrai dire de déchéance, et quoique la loi ait employé ce terme, il n'était pas douteux que l’on se trouvait en présence de deux cas de nullité. Mais ceci posé, il n'en restait pas moins que l'application de ces paragraphes
amenait à d'étranges conséquences, En fait de nullité,
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tout étant de droit étroit, il s'en suivait « qu'une description obscure, insuffisante, mais sans réticence de mauvaise foi, démantelait le brevet et lui Ôtait la sanction des actions en contrefaçon » (1) quoique le brevet ne pût être déclaré nul. L'inventeur n'aurait dans ce cas {ransmis à son cédant qu'un titre réellement existant mais sans aucune action.
Le troisième cas de nullité est celui qui provient du défaut de nouveauté. Nous en avons parlé plus haut.
Le quatrième cas rappelle les dispositions de la déclaration de 1762 qui frappaient de nullité les privilèges qui n'avaient pas été mis en application dans l’année de leur concession, ou dont l'exploitation avait été interrompue pendant un an, à moins que dans l’une ou l’autre situation le privilégié n'alléguât et ne justifiât des raisons sérieuses. La loi de 1791 à omis, certainement par inadvertance, l'hypothèse de l'interruption d'exploitation; on ne peut pas en effet justifier cete lacune qui a été heureusement comblée par la législation suivante, Il faut ajouter que par ailleurs la loi de 1791 à été plus libérale que le décret royal, pour l'inventeur qui dispose maintenant de deux ans et non plus d’une seule année pour mettre son invention en œuvre ou en reprendre l’exploitation. D'ailleurs la déchéance, dans le cas de non activité, n'était point de droit ; malheureusement sous la
législation de 1791 on émettait la prétention de remettre
(1) Renouard, p. 345.
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à l'administration l'examen des causes d’inaction, alors que seuls les tribunaux auraient dû être compétents à. cet égard, et il y eut des instructions ministérielles en ce sens en 1813 et 1817.
Le cinquième icas de déchéance nous semble maintenant presque incompréhensible, On interdit à linventeur breveté en France de prendre un brevet pour le même objet en pays étranger. L’intention était de sauvegarder l’industrie nationale, on ne voulait pas nuire à sa prospérité en faisant jouir l'étranger de la découverte, Ce qui aurait pu amener une concurrence à nos fabrications. Il y à lieu de remarquer que la loi ne parlait pas du cas où un breveté français fondait un établissement à l'étranger sans y prendre de brevet. et que dans ce cas il n’y avait pas lieu à déchéance car les déchéances ne s'étendent pas, quoique cette hypothèse fut aussi nuisible à l’industrie française que celle prévue par la loi ; et d'autre part que même alors l'inventeur était lésé, car il ne pouvait bénéficier à l'étranger d’un monopole de fabrication. Aussi les inventeurs étaient-ils amenés à pratiquer certains détours « ou ils avaient recours au périlleux intermédiaire des prête-noms, ou bien, s'ils voulaient conserver tout à la fois et la sécurité de leur privilège national, et leurs espérances d’exploitation universelle, ils commençaient par se faire délivrer des brevets à l'étranger, puis ils revenaient en France y prendre des brevets d'importation » (1). Cette
(1) Renouard, p. 2257.
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cause de déchéance à été heureusement supprimée par la législation actuelle.
Il y a lieu de remarquer d'ailleurs qu'en vertu de l’art. 9 de la loi du 7 janvier « l'exercice des patentes accordées pour une découverte importée d’un pays étranger, ne pourra s'étendre au-delà du terme fixé dans ce pays à l'exercice du premier inventeur »,
Il était inutile que la loi écrivit le paragraphe 6 de l'art. 16, car du moment que l’on reconnaissait au breveté le droit entier de disposer sans restriction de son brevet, il s’en suivait que l'acquéreur du droit d'exercer ia découverte prenait le lieu et place du brevet, quant aux obligations qu'il avait à assumer, dans la mesure où le cédant abandonnait son droit et par conséquent sa responsabilité. Ce paragraphe était d’ailleurs mal rédigé : il parlait de révocation, ce qui aurait pu porter à croire que cette sanction appartenait à l'autorité administrative. Mais il est bien évident que conformément au droit commun la position de cessionnaire visà-vis du brevet ne pouvait pas être différente de celle de son cédant, et que dans le cas prévu plus haut il s'agissait de déchéance à prononcer par les tribunaux.
c) Du cessionnaire. — De même que nous n'avons eu à signaler aucune condition particulière exigée par la loi dans la personne du cédant, nous n’en avons aucune à relever quant au cessionnaire, I suffisait que le cédant füt le titulaire véritable du brevet cédé et ait la capa-
cité acquise pour contracter ; il suffit que le cessionnaire
soit apte à recevoir le dit brevet, condition qui sera remplie par le seul fait que le cessionnaire à qualité pour s’obliger.
Ceci posé, qu'arrivait-il lorsqu'une des conditions susénoncées n'était pas remplie ?
a) Le breveté avait usurpé l'invention objet du brevel cédé. — Le breveté originaire pouvait être poursuivi en justice par l'inventeur véritable et déchu en conséquence du privilège attaché au brevet. Le cessionnaire qui tenait ses droits de celui qui les avait acquis indüment se trouvait également évincé ; il pouvait évidemment, lorsqu'il avait été de bonne foi, se faire restituer le prix qu’il avait payé et se faire verser des dommagesintérêts. |
b) Le brevet était nul. — Alors le contrat de cession tombait. C’est ce qui est arrivé par exemple dans le cas suivant : « Attendu que la Cour Royale, après avoir constaté... que la méthode calligraphique ne saurait avoir les résultats promis, à déclaré que ces résultats, démontrés naturellement impossibles, avaient formé la base du contrat qui demeurait ainsi sans cause par la non existence de la chose cédée; qu'en décidant ainsi, ladite Cour s’est livrée à une appréciation des faits du procès qui échappe à toute censure, et qu'en cassant et annulant la cession, loin d’avoir violé ou faussement appliqué les art. 1128 et 1131 du code civil, elle en a fait au contraire la plus juste application... » (x).
() Chambre civile, 21 février 1837.
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Cependant, si le contrat était annulé (décision qui relevait de la compétence des tribunaux civils), il se pouvait qu'il fût considéré comme conservant certains effets dans le passé. Renouard nous signale le fait suivant. « L'usage d’un procédé consistant à substituer, dans les forges, l'emploi de l’air chaud à celui de l’air froid, avait été cédé en 1834, moyennant 12.000 francs par an, et 3.000 francs pour usage antérieur à la cession. Le brevet ayant été annulé en 1836, le cessionnaire réclama le restitution des sommes par lui payées avant la déchéance. L'arrêt suivant de la Chambre des requêtes, du 27 Mai 1839, qu'il ne faudrait pas étendre hors des circonstances pour lesquelles il a été rendu, a sainement appliqué aux faits de la cause les principes généraux sur les conventions : « Attendu, en droit, qu'une convention dont l’exécution s'étend à des époques successives, quoique légalement formée, se résout si étant tombée in eum casSum «a quo incipere non polerat, elle ne peut avoir lieu pour l'avenir; mais qu'aucune des parties ne peut réclamer de l’autre la restitution des sommes qu’elle a payées pendant l’époque où la convention subsiste, et qu’elle à été réciproquement exécutée de bonne foi, lors surtout que la partie réclamante a retiré de cette exécution les avantages qu'elle s’en était promis; puisque, autrement contre tous les principes de justice et d'équité qui régissent les contrats l’un des contractants obtiendrait tout sans rien donner, tandis que l’au-
tre donnerait tout sans rien obtenir : et attendu qu'il à
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été reconnu en fait par l'arrêt attaqué : 1°) que, par la convention du 6 mars 1834, la société Taylor a mis la veuve Wendel, .demanderesse en caution, à même de faire usage du procédé contenu dans le brevet d’invention dont il s’agit au procès : 2°) que la veuve Wendel s'est volontairement soumise à payer à la Société une redevance pour les avantages que lui procurerait l'usage dudit procédé; 3°) qu’en effet, il résultait de la correspondance des parties que c’est sur les indications de Taylor que la veuve Wendel à introduit dans ses usines le procédé en question qu'elle ne connaissait pas avant ses rapports avec ladite Société, et qu'elle en a retiré de crands avantages ; 4°) enfin, que ces effets de la convention ont cessé seulement à partir du jour de l’intervention de la veuve Wendel dans l'instance en déchéance du brevet ; que, dans ces circonstances, en déboutant la veuve Wendel de sa demande en restitution des sommes par elle dues et perçues par Taylor en vertu de la convention du 6 mars 1834, jusqu'au jour de ladite intervention, l'arrêt attaqué à fait une juste interprétation de l’art. 1134 du code civil, sans violer les art. 1141, 1376 et 1377 du même code, invoqués par la demanderesse, et inapplicable à l'espèce... » (+).
Le contrat de cession de brevet se présentait donc sans caractère aléatoire. Le cessionnaire achetait non pas un litre tel quel, c'est-à-dire le brevet avec tous ses aléas,
(x) Renouard, p. 397.
Mais un brevet valable. Si ce titre était nul, la cession était nulle également, et si parfois le contrat produisait des effets ce ne pouvait être que des effets qui avaient déjà eu lieu, et qu'on maintenait en considération seulement de certains faits commandant certaines règles d'équité.
La Jurisprudence était tellement attachée à cette opinion qu’elle admettait difficilement que les parties aient pu écarter la non garantie de la validité du brevet par le cédant. Ainsi un breveté déclarait qu’il mettait le cessionnaire en son lieu et place, sans aucun récours contre lui pour la restitution du prix de vente ou de cession, laquelle était « faite aux risques et périls du cessionnaire .» ; et cependant le tribunal n'admettait pas qu'il füt question ici de la validité du titre cédé mais seulement du bénéfice plus ou moins grand qu'apportait linvention ; en conséquence, il décidait que le brevet étant nul, il y avait lieu d'annuler la cession qui manquait de cause réelle, et de restituer les sommes payées (1).
c) Le cédant ou le cessionnaire élait un incapable, — Il suffisait de remplir les conditions ordinaires qui permettent de couvrir ce vice du contrat, pour que le contrat prenne toute sa force.
3°) La transmission pouvait porler sur bout où partié du droit du breveté. — La loi ne faisait aucune réserve à ce sujet. Le breveté avait donc le droit de céder soit la
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(1x) Grenoble, 24 décembre 1842. — Cassat,, 22 août 1844.
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totalité soit une partie seulement du droit qu’il possédait en vertu de son brevet ; il pouvait aussi se contenter de céder l’usage de son droit, ce que nous appeions maintenant une licence. Il semble même que la licence ait été formellement prévue par la législation de 1791 qui dit dans l’art. r4 de la loi du 7 janvier: « Tout propriétaire de patente aura le droit... d'autoriser d’autres particuliers à faire l'application et l’usage de ses moyens et procédés ». On ne trouve cependant guère d'exemples de contrat de licence sous le régime des lois de 1591. En voici ‘un : le 29 janvier 1842 la Cour de Paris a décidé que si un breveté, en entrant dans une société, s’est réservé la propriété de son brevet et n’en a cédé que la jouissance à la société, c’est à lui seul et non à la société qu'il appartient de poursuivre les contrefacteurs.
Mais le nombre des licenciés s'est accru dans les dernières années qui ont précédé le vote de la loi de 1844 car l'examen des débats parlementaires de cette loi nous montre que ce contrat est devenu d'usage courant. Nous savons par M. Delespaul, député à la Chambre en 1844, quelle idée on se faisait du contrat de licence, d’après le compte rendu suivant : « M. Delespaul. — Je demanderai une explication à M. le Rapporteur sur ces mots du 1% $ « Tout breveté pourra céder la totalité ou partie de la propriété de son brevet ». La cession d’un brevet peut s’opérer de plusieurs manières. Indépendamment de la cession totale ou partielle d’un brevet..…., il y a
le cas où le breveté, sans se dessaisir de la nue-propriété
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du brevet, se borne à autoriser un tiers à s’en servir Pour celà... il n’y a pas de cession proprement dite , il n'y à ni cédant, ni cessionnaire, Où du moins le cédant ne met personne en son lieu et place. Nul autre que lui n'a le droit de poursuivre les contrefacteurs ; nul autre que lui ne se charge de répondre aux actions en nullité ou en déchéance qui pourraient être exercées par toute personne y ayant intérêt. Le breveté n'a fait qu'une seule chose : il a autorisé un tiers à se servir du brevet; il a conféré une licence, une faculté rien de plus .»
h°) La transmission par voie de cession était ES quant à la forme, à des conditions spéciales. — Sous l'empire des lois de 1791, les cessions de brevets nc pouvaient avoir lieu à peine de nullité que par acte notarié et avec enregistrement de ce transport du cédant au cessionnaire, au secrétariat de leurs départements respectifs (1).
a) La cession devait être faite par devant notaire. — Nous ne saisissons point les raisons de cette exigence. On en a bien mis en avant, telle la nécessité d’une date certaine, et nous en reparlerons à propos de la législaon actuelle : mais cette raison nous semble largement satisfaite par l'existence de la deuxième formalité. Faut-il voir dans cette assistance du notaire lors de la cession d’un brevet, un souvenir de l’ancien régime qui
n’admettait pas qu’un titulaire de privilège püt le céder
(x) Loi du 25 mai, titre IT, art, 15,
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sans l'intervention du. gouvernement ? Nous ne le savons pas davantage.
b) La cession devait être enregistrée dans les deux départements du cédant el du cessionnaire. — Ainsi cédant et cessiohnaire étaient tenus de faire enregistrer l'acte de cession, chacun de son côté, au secrétariat de son département. Mais il est évident que si tous les deux habitaient le même département, il suffisait que l’enregistrement fût fait à la diligence de l'un d'eux.
Si l’une ou l’autre de ces deux formalités exigées par la Joi faisaient défaut, le contrat de cession était nul, d'une nullité relative ne pouvant être invoquée que par un tiers mais non par le cédant, le cessionnaire ou un héritier de l’un d'eux. Un arrêt de la Chambre des requêtes du 20 novembre 1822 en décida ainsi dans un procès où il s'agissait d’une cession sous seings privés ; le contrat était valable entre les parties, il ne pouvait cependant pas être opposé aux tiers.
Il n'est guère utile de signaler que l'enregistrement dont il est parlé ci-dessus est destiné seulement à la publication de l'acte de cession et ne fait donc pas double emploi avec l'enregistrement fiscal. Cela va de soi.
Est-il besoin de faire remarquer que la loi prévoyant ces deux formalités pour la seule cession, ces deux formalités ne pouvaient pas être exigées lors d'un autre genre de mutation, par exemple une succession.
b°) Les effets de la cession ou de la transmission en
général élaient ceux dictés par les principes généraux du
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droit. — La cession régulière investissait le cessionnaire de tout ou partie des droits possédés jusque-là par le cédant, selon que la cession était totale ou partielle. Le cessionnaire recevait le bénéfice du brevet avec ses charges, et en particulier avec celles qui provenaient des concessions antérieurement faites de licences d’exploitation. Ün autre fait venait également restreindre l’étendue du privilège acquis : celui de la possession antérieure. Contre celui qui pouvait prouver une possession antérieure même non publique de l'invention couverte par le brevet cédé, le cessionnaire, pas plus que n’auraii pu le faire le cédant, ne pouvait agir en contrefaçon (1). Sous ces réserves, le cessionnaire avait le droit de répression comme sauvegarde de son droit d’exploitation. L’Administration était chargée par l’art. 15 de la loi du 25 mars 1791 d’avertir de la cession les départements autres que ceux du cessionnaire et du cédant. Le non accomplisséement de cette formalité n'influait pas sur les effets de cette cession. Il suffisait que celle-ci eût. été faite dans la forme authentique et dûment enregistrée pour que le cessionnaire fût saisi aussitôt de tous ses droits à l'égard des tiers : il pouvait dès ce moment poursuivre les contrefacteurs en vertu de son acte (2).
En somme, à partir de la cession régulièrement passée,
(x) Cassat, 22 juin an X. — Cassat. °9 messidor an NT Cassat. 30 avril 1810.
(2) Tribunal de Paris, 14 janv. 1840.
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le cédant (en supposant que la cession fût totale) n'avait plus aucun droit sur son brevet (il pouvait même deve. nir contrefacteur), et c’est au cessionnaire qu'apparienait seul le droit d'exploiter l'invention, de poursuivre en contrefaçon, de défendre contre l’action en nullité,
de laisser tomber ses droits ou de les céder...
o1. — Comment le brevet prenait-il fin ?
Il prenait régulièrement fin par l’arrivée du terme, sa durée étant de cinq, dix ou quinze années (sous réserve de la clause de durée propre au brevet d'importation) à la volonté du breveté qui l'avait fixée une fois pour toutes au moment de sa demande.
Mais si c'était là le moyen normal retirant au breveté le droit privatif qu'il possédaït jusque-là sur son invention, ce n'était pas le seul (nous savons que le brevet pouvait tomber avant terme) et il pouvait même être inopérant (la loi avait en effet prévu une prolongation de durée.
a) Le Brevet pouvait tomber avant l'expiration de la durée pour laquelle il avait été demandé. — Il est inutile que nous revenions sur les causes de déchéances, Nous ne parlerons pas même des causes de nullité : un brevet nul est censé n'avoir jamais existé, il ne peut censer prendre fin. À vrai dire d’ailieurs, les lois de 1791 confondaient à peu près les cas de nullité et ceux de déchéance.
OU
b) Le Brevet dure au delà du terme fixé par la demande — Cette prolongation était prévue par l'art. 8 de la loi du 7 janvier qui disait : « Les patentes seront données pour cinq, dix ou quinze années, au choix de l’inventeur ; mais ce dernier terme ne pourra jamais être prolongé sans un décret particulier du corps législatif ».
En conséquence, on admettait qu’une ordonnance royale pouvait accorder une prolongation au brevet de cinq ou dix ans, à condition que la durée totale du privilège ne dépassât pas quinze années.
Il fallait régulièrement une loi pour accorder une prolongation telle qu’elle permit à l'inventeur de jouir de son droit pendant une durée totale supérieure à quinze ans. Mais il n’en fut pas toujours ainsi, La Chambre des requêtes déclara par exemple, le 5 mars 1822, qu'un décret impérial du 17 janvier 1814 avait valablement prolongé un brevet dont la durée totale avait été de la sorte porté à vingt ans « Attendu que le droit de pro- Jonger la durée du privilège résultant d'un brevet d’invention est, de sa nature, un acte d’administration nc et qu’en reprenant ce droit, attribué au corps législatif par l’article 8 de la loi du 7 janvier 1797, le chef du gouvernement établi par l’acte appelé Constitution de l’an VIII a usé de l'autorité qui lui était conférée par cet acte ; que, depuis cette époque jusqu’à la Restauration, les prorogations de brevets d'invention n'ont cessé d’être accordées par le Gouvernement, Sans Oppo-
sition des pouvoirs qui avaient droit de juger s'il en
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résultait une usurpation de l'autorité législative : qu'il
en est de même depuis la Restauration, ce qui est une juste conséquence de l'art. 14 de la Charte constitutionnelle... ».
A vrai dire cet arrêt allait beaucoup trop loin et son désir de justifier le passé lui faisait passer la mesure. En réalité, ni le gouvernement de la Restauration, ni celui de Juillet n'usèrent de ce pouvoir exorbitant qu'on voulait leur reconnaître. ;
Il existait un point auquel était liée la question de durée : À partir de quel moment la durée du brevet commençait-elle à courir ? Les lois de 1791 avaient été muettes sur cette question, et on ne savait se mettre d'accord. Un décret du 25 janvier 1807 décida que les brevets commençaient à avoir effet de la date du certificat de demande délivré par le Ministre de l'Intérieur et que dans le cas de contestation entre deux brevetés pour ie même objet, la priorité d'invention serait acquise à celui
qui, le premier, aurait fait le dépôt de sa demande.
Quelques lois particulières apportaient des
modificalions à la Législation de 1791
Nous venons de voir succinctement les grandes lignes de la législation générale sur les brevets d'invention, telle qu'elle fut établie par la Révolution. Ces lois de 1791 ne furent abrogées que par le vote de la loi de 1844. Tou-
tefois, elles subirent auparavant plusieurs modifications
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de détail qu'il convient de signaler, sans s’y arrêter cependant,
Nous savons déjà que la loï du 20 septembre 1792-abolit les brevets ayant pour objet des systèmes financiers, et défendit d'en délivrer de tels à l'avenir.
La Constitution de l’an HT proclama le droit de l’inventeur en ces termes : « La loi doit pourvoir à la récompense des inventeurs ou au maintien de la propriété exclu, sive de leurs découvertes ou de leurs productions ».
Bientôt le principe que les brevets étaient délivrés sans examen prélable à ceux qui les demandaient fut l’objet de vives attaques ; mais Eude, qui avait présenté le 14 pluviose de l’an VI au conseil des Cinq cents un premier rapport pour défendre cette innovation, se rétracta la même année, en réfutant le 12 fructidor, dans un second rapport, le système qu'il avait d'abord défendu.
En exécution de l’art. 15 de la loi du 7 janvier 1791 ordonnant la publication des brevets d'invention après leur expiration, un arrèté du 17 vendémiaire an VIT décida que tous les brevets qui étaient expirés serdient publiés par les soins du Ministre de l'Intérieur et leurs originaux déposés au Conservatoire des Arts et Métiers, où l'on pourrait en prendre connaissance, de même que dans les administrations centrales de département auxquelles
seraient adressés des exemplaires de chaque brevet.
Un autre arrêté du 5 vendémiaire an IX retira au
directoire des brevets d'invention le soin d’expédier les
brevets ; il chargea le ministère de l'Intérieur de la délivrance du certificat de demande et le premier consul de la délivrance des brevets. Il décida en outre que les brevets délivrés seraient promulgués dans le Bulletin des lois. C'est de cet arrêté que date aussi la mention que le gouvernement n'entend garantir en aucune manière, ni la
priorité, ni le mérite, ni le succès d’une invention.
Nous avons déjà vu que le décret du 25 novembre 1806 permettait l'exploitation des brevets d'invention par actions — avec nécessité de se pourvoir pour cela de l’autorisation du gouvernement.
Nous savons aussi que le décret impérial du 25 janvier 1807 décida du point de départ pour le calcul de la durée du brevet.
Le décret impérial du 13 août 1810 portait que la durée des brevets d'importation serait la même que celle des brevets d'invention et de perfectionnement, mais, comme il n’a point été inséré au Bulletin des lois, il n’a jamais
_ été exécutoire.
Enfin la Joi du 25 mai 1838 sur les justices de paix porta dans son art. 0 la décision dont nous avons déjà parlé : « Les actions concernant les brevets seront portées, s’il s'agit de nullité ou de déchéance des brevets, devant les tribunaux civils de première instance ; s’il s'agit de
contrefaçon, devant les tribunaux correctionnels »,
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23. — (Cependant de violentes critiques étaient lancées conire les lois, même modifiées de 1791. On songea
à refaire la législation concernant les brevets.
Peu de lois importantes sont faites dans le calme et appliquées sans récriminations, Une loi comme celle qui accordait à l’inventeur un droit exclusif de fabrication et de vente et qui tranchait ainsi entre tant d’intérèts divers et opposés ne pouvait manquer d'être en butte aux plus violentes attaques. Nous savons déjà que ce n'est pas de nos jours seulement que le principe du brevel est fortement critiqué. |
Mais les lois de 1791 ne subirent point seulement las-. saut de la part des idées de liberté, elles eurent encore à souffrir du côté des privilégiés eux-mêmes. Les invenléurs, qui trouvent toujours que les règles de droit sont des gênes, même lorsqu'elles n’ont d’autre but que de les protéger, critiquaient. maintes dispositions de la loi, se plaignant particulièrement de n'être pas assez protécés, et ils demandaient que lés textes épars des différentes lois relatives aux brevets d'invention fussent réunis en un seul texte de loi qu'il leur serait plus facile de connaître.
En effet, l'industrie s’éxmit fortement développée depuis les premiers jours de ta Révolution. Les esprits étaient saisis par la grande sidée du progrès. On se disait qu’une législation qui était bonne en 1791 ne pou-
vait plus l'être en 1840, car étant immuable elle ne
tenait pas compte de l'avancement des arts et des sciences et ne se conformait pas aux nouvelles exigences de l’industrie. Aussi les inventeurs, que l’on désirait choyer car ils travaillaient pour l'avenir, furent-ils assez facilement écoutés. Leurs principales revendications étaient les suivantes :
Ils voulaient qu'on améliorât les dispositions relatives aux brevets de perfectionnement, lorsque l'inventeur du perfectionnement est le même que l’auteur de l’invention initiale. Ils critiquaient l'obligation de payer une taxe unique ce qui contraignait l’iInventeur à se prononcer tout de suite sur la durée du brevet et était une lourde charge pour l'inventeur pauvre, et demandaient son remplacement par une taxe assez faible payable chaque année, pendant toute la durée du brevet. En outre, ils demandaient la suppression du 5° de l’art. 16 de la loi du 7 janvier 1791 décrétant la déchéance du brevet français lorsqu'on en prenait ultérieurement un à l'étranger pour le même objet.
La Restauration entendit déjà des plaintes, et Vincens, alors. chef de Division au Ministère du Commerce intérieur et des Manufactures, présenta un rapport à ce sujet à son chef, le Ministre de Saint-Cricq, qui nomma le 13 octobre 1828 une comniSsion spéciale chargée d’enquêter auprès des représeñtants du commerce. Les conclusions de cette enquête furent les suivantes :
1°) N'y avait lieu d'interdire de prendre des brevets
pour les compositions pharmaceutiques, remèdes, cos-
Een EL OO © À FE métiques résultant seulement d’un mélange de produits déjà connus ainsi que pour les instruments ou appareils : relatifs à l’art de guérir.
2°) Il convenait de même de déclarer non brevetables les inventions dont les produits sont immatériels et n’exigent l'emploi d'aucun moyen dépendant des arts et métiers.
3°) Il fallait supprimer pour l'avenir les brevets d’importation.
4°) Les brevets devaient être délivrés par le Ministre et non par ordonnance du roi. Le droit du breveté aurait daté du dépôt; mais celui qui aurait été poursuivi entre la date du dépôt et celle de la délivrance aurait eu la faculté de prouver sa bonne foi. |
5°) Les droits des titulaires des brevets devaient rester ceux de la législation de 1791, mais un breveté en France, n'aurait pu, sous peine de déchéance, importer de l’étranger, postérieurement à la demande du brevet, des produits identiques à ceux faisant l’objet de ce brevet. Cette faculté d'introduction aurait été également interdite à tout autre individu, et quiconque aurait été pris en contravention aurait été assimilé aux contrefac-
teurs. L
6°) Les cessions partielles ou totales des brevets, ou les autorisations pour se servir de brevets, devaient avoir lieu conformément au droit commun.
=°) Les actions en nullité on en déchéance de brevets,
celles pour trouble et contrefaçon, devaient toutes être
portées devant les justices de paix avec appel devant le tribunal civil du ressort — mais (innovation importante apportant un système analogue à celui introduit en 1833 pour le règlement des indemnités par suite d’expropriation pour cause d'utilité publique), si le juge de paix était juge du droit, le jugement du fait était dévolu à trois experts dont la décision était souveraine et ne pouvait être attaquée que pour nullité ou vice de forme. |
8°) Six mois auraient été accordés à l’inventeur pour assurer la garantie de ses droits, au moyen d’une déclaration préalable, qui eût permis de donner date certaine aux premiers résultats de ses méditations et de ses recherches, en attendant qu’il amène son invention à un degré de maturité suffisant pour qu'il se fit délivrer, dans ce délai de six mois, un titre définitif. Cette disposition était d’ailleurs imitée d’une institution existant en Angleterre : le Caveat.
Ces conclusions furent maintenues, avec quelques modifications de détail, par la commission renouvelée en 1832 et elles furent présentées dans le projet du 22 novembre 1833 qui n’aboutit pas.
En 1836, une nouvelle commission reprit ce sujet. Elle y apportait un changement important, abandonnant l’idée. de faire juger les faits de contrefaçon par des experts jurés. En outre, elle supprimait une modification apportée par la Commission de 1832 qui avait pensé pouvoir centraliser devant le Conseil d'Etat les actions en nullité ou en dé-
chéance, et remettait ces actions dans la compétence des
tribunaux civils. Ce projet fut soumis en 1837 aux délibérations des Conseils d'Agriculture, de Commerce et des Manufactures, qui formulèrent leurs observations. Enfin, le Conseil d'Etat le discuta et l’adopta, et le 10 janvier 1843, Cunin-Gridaine, ministre du Commerce, le présenta à la Chambre des Pairs.
Le rapporteur devant la Chambre des Pairs fut le marquis de Barthélemy. A la suite de son rapport, la Chambre des Pairs discuta le projet du 24 au 31 mars 1843 et l’adopta après y avoir apporté quelques amendements.
La Chambre'des députés reçut le 17 avril 1843 le projet qui fut renvoyé à une Commission, dont le rapporteur fut Philippe Dupin. La discussion eut lieu du 10 au me avril 1844, Le projet fut adopté avec de nombreuses additions ou amendements, de telle sorte qu'il dut revenir à la Chambre des Pairs, qui l’adopta le 13 juin, sans nouvel amendement, conformément au nouveau rapport de Barthélemy.
Cette loi a été sanctionnée par le roi le 5 juillet 18/4 et promulguée le 8 du même mois. C’est elle qui constitue : Ja base actuelle de notre législation sur les brevets d’in-
vention.
La loi de 1844, modifiée en partie par des lois
postérieures, est toujours en vigueur ,
Voilà plus de trois quarts de siècle que la loi régissant encore aujourd'hui les droits des inventeurs en France est en vigueur, sans avoir subi de modifications très profondes. Elle est applicable non seulement en France continentale mais aussi dans les colonies françaises (arrêté du 21 octobre 1848). L'objet de la seconde partie qui s'attachera à l'étude de la transmission actuelle des droits du breveté nécessitera des recours nombreux aux articles de cette loi. Toutefois, il ne convient pas de croire que les lois particulières qui sont venues corriger certaines dispositions volées en 18/44 n'ont modifié que des points de détail, dont l'importance ne s’est pas fait sentir en ce qui concerne la transmission elle-même. Ces modifications ont été souvent importantes, et elles séront notées à leur place lors de l'examen de Ja législation présente. Il
e paraît bon cependant, afin de les situer plus facilement
dans le temps, d'en donner ci-dessous une liste chronologique
La loi du 31 mai 1856 a étendu les pouvoirs du Ministre du Commerce en lui permettant d'autoriser l'introduction en France, sans que les droits du breveté soient déchus, non seulement des modèles de machines, mais encore des objets destinés à des expositions publiques ou à des essais faits avec l’assentiment du gouvernement.
Le 20 mars 1883, une Convention a été signée entre différents Etats, dont le nombre s’est considérablement accru depuis par suite d’adhésions particulières, dans le but de constituer une Union internationale pour la protection de la propriété industrielle. Le texte de cette Convention a d’ailleurs été modifié par la Conférence de Washington de rg11. Cette législation internationale a eu certaines conséquences sur la législation française.
C’est ainsi que le 9 juillet r901 une loi a institué l'Office national de la Propriété industrielle, à la création duquel s'étaient engagées les puissances signataires de la convention d'Union, cet Office étant destiné à centraliser les services relatifs aux brevets d'invention (ainsi qu'aux dessins et modèles industriels et aux marques de fabrique ou de commerce). Le même jour, un décret réorganisant le Conservatoire des Arts et Métiers a institué à côté de l'Office national, une Commission technique jouant le rôle de Comité consultatif en matière de propriété industrielle.
La loi du % avril 1902 a apporté quelques modifications
se
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relatives à la publication des brevets, à la déchéance du breveté pour non acquittement de l’annuité en temps voulu en accordant pour ce paiement un délai supplémentaire de trois mois avec pénalités progressives, et elle a autorisé l'inventeur à demander, en déposant son brevet, que la délivrance en soit retardée pendant une année entière à partir du jour du dépôt.
Un arrêté du 11 août 1903 détermine les formalités à accomplir par les inventeurs en vue de la production des demandes de brevets d'invention et de certificats d’addition. \
La loi du 1° juillet 1906 permet aux Français de revendiquer à leur profit les dispositions de la Convention d'Union de 1883 dans tous les cas où elles leur sont plus favorables que la loi française.
La loi du 13 avril 1908 accorde une protection temporaire de douze mois aux inventions brevetables, mais non encore brevetées, pour les produits régulièrement admis aux expositions élrangères internationales, officielles ou officiellement reconnues ou aux expositions organisées en France ou dans les colonies avec l'autorisation de l’administration ou avec son patronage. Cette protection avait élé jusque-là réconnue en partie par la loi du 23 mai 1868 et auparavant par celle du 2 mars 1855. Des lois de circanstances avaient d'ailleurs cherché à atteindre momentanément le même but : ce sont celles des 3 avril 1867, S avril 1878, 5 juillet 1881, 4 octobre 1888, 30 décem-
bre 1899.
Puisque nous parlons de mesures de circonstances, nous pouvons citer encore comme telles, celles qui ont été prises à l’occasion des guerres de 1870 et de 1914 et qui ont accordé soit des prorogations de durée de brevets, soit des facilités pour le règlement des annuités. (Décrets des 10 septembre 1870, 14 octobre 1870, 25 janvier 1871. Lois des 8 octobre 1919, 10 juillet 1922. Décrets des 27 janvier 1920 et 14 janvier 1921).
La loi du 26 décembre 1908, qui est une loi de finances, à décidé que pour la Seine le dépôt des demandes de brevets et l'enregistrement des actes de cession relatifs aux brevets auraient lieu à l'Office national et non pas au Secrétariat de la Préfecture.
La loi du 17 mars 1909 sur la vente et le nantissement des fonds de commerce, prévoit le cas où ceux-ci comportent des brevets d'invention, et un décret du 23 avril 1909 est venu régler les formalités des inscriptions et mentions à faire alors à l'Office national de la propriété industrielle.
La loi du 26 juin 1920 exige l'inscription à l'Office national de toute transmission relative à un brevet et institue des taxes spéciales au bénéfice de cet Office national.
Enfin, la loi de finances du 31 décembre 1921 a élevé le taux de la taxe en modifiant sa base de calcul et elle a
établi une taxe de délivrance de brevet.
DES DROITS QUE L'INVENTEUR POSSEDE SUR SON INVENTION
0. — L'inventeur peut, si les circonstances le favorisent, se réserver un monopole de fait sur son invention, par le secret de fabrique; il peut, sauf dans de rares exceptions prévues, par la loi, se réserver un mono-
pole de droit par le brevel.
Pour bien définir ce qu’on entend maintenant par droit de l'inventeur, il y a lieu d'écarter dès l’abord la question du secret de fabrique. Cette expression a un sens plus étendu que celui du brevet qui ne peut s'appliquer qu’à des inventions, et elle peut comprendre même de simples
tours de mains ; cependant, puisqu'il ne doit s’agir ici que
28} TA. 2e
de l'invention et de son auteur, il est inutile de chercher à savoir ce qu'est le secret de fabrique en lui-même, mais seulement ce qu'il est en tant qu'il concerne une invention.
Un inventeur peut faire de son invention un secret de fabrique, cela veut dire qu'il l’exploitera en secret tout en en retirant un bénéfice industriel, I] va de soi qu'avec les progrès actuels de la science, les conditions de possibilité de mise en application secrète d’une invention seront souvent peu réalisables et qu'en particulier l'invention de produit (par opposition à l'invention de procédé) semble peu susceptible de faire l’objet d'un secret de fabrique.
C’est depuis longtemps, depuis le Code pénal, que le secret de fabrique existe légalement. Le premier texte relatif à cette matière a été modifié par la loi du 13 mai 1863 ; celle-ci décide que tout employé de fabrique qui aura communiqué ou tenté de communiquer à des tiers les secrets de la fabrique où il est employé, aura commis ainsi un délit, fait qui nécessite évidemment l'intention coupable, et qu'il encourra par là certaines pénalités déterminées, dont l'amende cet la prison ; bien entendu, la victime de la révélation pourra en outre obtenir réparation du préjudice qu'elle aura subie.
Le secret de fabrique constitue done un monopole de fait, qui est à la merci d’une divulgation. Mais cet état de fait est assez bien protégé, car il n’est même pas nécessaire
que son origine soit légitime, la loi ne se préoccupant pas
de savoir si sa possession vient d’une tradition régulière où d’une usurpation, pour considérer sa divulgation, dans les conditions précisées plus haut, comme un délit.
Il s'ensuit tout naturellement que le possesseur d’un secret de fabrique peut le partager avec qui bon lui semble, ou le céder comme il lui plaît. Le nouveau possessour en jouira comme le précédent. Point n'est besoin d'en dire davantage.
Mais l'inventeur a un autre moyen d'exploiter seul son invention, et il n'est pas obligatoirement tenu pour cela de garder son secret de fabrication. Il peut toujours, en dehors de quelques cas exceptionnels prévus par la loi et dont il sera ultérieurement parlé, demander et obtenir un brevet d'invention. C’est même Jà le moyen normal pour l'inventeur de tirer parti de son invention ; c'est de lui uniquement qu'il a été question dans la première partie,
et qu'il sera désormais parlé.
Le brevet d'invention confère au breveté un droit
exclusif d'exploitation
Un inventeur qui veut se réserver un monopole certain, exclusif de toute concurrence possible, n'ayant à redouter aueur effet nuisible d'une divulgation quelconque, est obligé de prendre un brevet. Entre les deux termes de l'alternative : secret de fabrique ou brevet d'invention, 1l n'y à aucune place pour un autre pouvant désigner un
troisième moyen pour l'inventeur de retirer de son inven-
tion un avantage pécuniaire sérieux. L'Assemblée constituante avait bien prévu par sa loi des 9-12 septembre 1791 des récompenses nationales pour les inventeurs qui n'auraient pas réclamé l'exploitation exclusive, attachée au brevet d'invention, mais cette loi n’a, pour ainsi dire, jamais été mise en application et si le Gouvernement accorde parfois des pensions ou autres récompenses à des savants, il n’agit en cela que pareillement à certaines sociétés, tel l'institut, et en dehors de l’idée mise en avant dans cette loi.
Le brevet d'invention confère à son titulaire l'avantage
précieux d’une exploitation exclusive (loi du 5 juillet 1844, art. 1°). Il crée un état de droit bien supérieur à l’état de fait du secret de fabrique. En effet, le breveté ne craint aucune conséquence fàâcheuse d’une divulgation quelconque de son invention, car il est protégé contre toute contrefaçon. Le droit de tirer parti de son invention n'appartient originairement qu'à lui seul et personne ne peut, de quelque façon que ce soit, porter atteinte à son monopole ; pour qu'un tiers puisse exploiter un brevet, il faut qu'il tienne ce droit du breveté lui-même.
Mais si ce droit d'exploitation exclusive est complet à ce point que personne ne peut tirer de cette invention un avantage quelconque, sans l’assentiment au moins tacite du breveté, il a par contre une très courte durée, puisque, selon les cas, il est de cinq, dix ou quinze ans. (Loi du » juillet 1844, art. 4).
Le brevet d'invention confère donc à l'inventeur un
droit exclusif temporaire d'exploiter en France son invention. Ge sont là les avantages que les lois de 1791 reconnaissaient aux inventeurs brevetés ; ils sont très proches de ceux reconnus sous l’ancien régime au privilégié d'in-
dustrie.
En quoi consiste le droit exclusif d'exploitation
Il consiste pour le breveté à retirer tous les avantages pécuniaires que peut procurer l’exploitation de l'invention,
a) Le breveté peut mettre [ui-même en œuvre son invention ; celle-ci consiste soit dans la mise au jour d’un produit nouveau, soit dans la révélation d’un procédé nouveau pour obtenir un résultat ou un produit indusüuiel ; l’inventeur arrive donc ainsi à la production d’un corps certain (le résultat industriel suppose déjà connu un produit auquel il s'applique et auquel précisément il apporte des qualités nouvelles). Dans ces conditions, le breveté qui se sera réservé cette fabrication trouvera sa récompense dans le bénéfice qu'il pourra faire sur la vente des objets qu’il aura lui-même fabriqués (1).
b) Le breveté a un moyen de défendre son droit exclusif. Il a non seulement le droit de demander des dommages-intérêts pour le tort qui lui est causé par un usurpateur, mais il peut aussi actionner en contrefaçon celui qui
le trouble dans l'exercice de son droit (2).
(x) Loi du 5 juillet 1844, art, 1°.
(2) Loi du 5 juil. 1844, art. 4o à 49.
c) Le breveté peut trafiquer des droits attachés à son brevet. Gelui-ci est un bien qui fait partie de son patrimoine et il peut faire, en conséquence, l'objet des divers contrats, à titre onéreux ou à titre gratuit, que sa nature particulière lui permet d'utiliser. Le breveté peut ainsi transmettre à un tiers la totalité de ses droits (droit d’exploitation et droit de poursuite) ou simplement une partie, par tous les moyens ordinaires de mutations : actes entre vifs, successions, testaments. Il peut, par les mêmes moyens, transmettre seulement l’usage de son droit d’exploitation. Ces transmissions, quelles qu’elles soient, peuvent être faites soit à un particulier, soit à une société. Le brevet peut, en outre, faire l’objet d’un nantissement,
d’une saisie... (x).
G) Loi du 5 juillet 1844, art. »0 à 22.
Le breveté a le droit d'exploiter par lui-même
son invention
La forme d'exploitation directe est évidemment celle qui donnera au breveté la possibilité de tirer de son invention le plus juste bénéfice. L'inventeur sera amené à fabriquer certains produits destinés au commerce, et l'avantage que trouvera la société dans leur usage servira à déterminer le prix de l’objet ainsi que l'importance de sa consommation ou de son emploi. Si la vente permet ainsi un bénéfice pour l'exploitant, ce bénéfice ira entièrement entre les mains de l'inventeur et cela sera justice, car à chacun doit revenir le résultat de ses actions.
Mais peu d’inventeurs pourront mettre en œuvre leur invention : il leur manquera soit les capitaux, soit les qualités techniques nécessaires pour leur permettre de
monter l’entreprise convenable pour la fabrication envi-
sagée, soit les qualités d’ordre commercial qui sont indispensables pour l'exploitation fructueuse de toute industrie. Ils seront donc obligés, dans la plupart des cas, de faire appel à des capitaux ou à des concours techniques ou commerciaux.
a) L'inventeur aura besoin de capitaux. Il arrivera très rarement que l'inventeur, s’il n’a que sa qualité de breveté, obtienne les concours pécuniaires qu'il sollicitera. Ceci provient principalement du mode de délivrance du brevet français, qui emporte les mêmes inconvénients lorsqu'il s’agit de la vente du brevet lui-même. En effet : « Les brevets... sont délivrés sans examen préalable, aux risques et périls des demandeurs et sans garantie soit de la réalité, de la nouveauté ou du mérite de l'invention, soit de la fidélité ou de l’exactitude de la description » (x). Les capitalistes sont, en conséquence, peu disposés à s'intéresser à un inventeur, qui ne peut arguer que de la délivrance d’un brevet faite à son noru, et sur l'invention duquel ils ne peuvent se faire une idée convenable qu’à la suite d’un examen approfondi : si cependant certains d’entre eux, et notamment les sociétés industrielles dont les fabrications sont voisines de celle proposée par l'inventeur, envisagent volontiers l'achat du brevet dont ils ont pu apprécier la valeur, bien peu courront le risque d'avancer à l'inventeur, dont
ils ignorent les qualités techniques ow commerciales, tes
(x) Loi du 5 juillet 1844, art, 1x,
sommes qui lui sont nécessaires pour monter son entreprise.
b) L'inventeur aura besoin de concours techniques et commerciaux.
Il pourra s'assurer ces concours soit par contrat de travail soit par contrat d'association, Le premier moyen lui sera facile dans le cas où il aura pu grouper les capitaux convenables à la marche de l'affaire ; le second moyen sera indiqué de préférence, s'il n’a pas toute latitude désirable au point de vue disposition de capitaux. Dans l’une comme dans l’autre hypothèse, l'inventeur reste maître de l'exploitation de son brevet : mais s’il emploie le contrat d'association il faut qu'il s'agisse d’une assoclation en participation, qui d'ailleurs peut grouper aussi bien des capacités techniques ou commerciales que des capitaux.
Les associations en participation sont animées de l'inluitus personæ. Elles peuvent être faites pour toute la durée d'exploitation du brevet, ayant pour but lexploitation commerciale de la découverte ; elles comportent la participation aux bénéfices et la contribution nécessaire aux pertes. Mais leur caractère particulier est qu'elles ne se manifestent pas extérieurement et que seul
/ . . ‘ le breveté en est le gérant : c’est à cette condition que
celui-ci ne met pas en co-propriété les biens sur lesquels
il opère, et notamment son brevet car « ces biens lui restent propres, jusqu’à ce qu’il en communique le produit
à chacun de ses co-intéressés, lors du règlement des
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bénéfices » (x). Il en résulte donc que les associés de linventeur participent seulement aux bénéfices résultant de l’exloitation du brevet, qui reste en entier dans le patrimoine du breveté. Lui seul a le droit d'exploiter, celui de poursuivre les contrefacteurs, celui de transmettre son brevet à la dissolution de l’association.
Une remarque est à faire en ce qui concerne l’exploitation du brevet, que celle-ci soit d’ailleurs faite par le breveté où un tiers à qui-il a cédé ce droit : dans le cas où la fabrication ou la vente couverte par le brevet est réglementée par une loi spéciale, dans celui où l’usage des matières employées est l’objet de prescriptions légales particulières, le breveté ou le concessionnaire devra se conformer à ces dispositions lors de l’usage de son droit
de fabriquer ou de vendre.
(1) Thaller, Trailé élémentaire de droit commercial, p. 284.
La loi permet au breveté de se défendre contre
toute usurpation de ses droits
Puisque la loi consacrait le monopole exclusif du breveté, il fallait que le titulaire d’un brevet eut le droit de poursuivre tous ceux portant atteinte à son privilège. Les principes généraux du droit suffisaient pour faire accorder sur sa demande au breveté lésé, la réparation du préjudice qu'il avait subi : et c’est l’art. 1382 qui sert encore ici d'appui à l’action en dommages-intérêts. Mais la loi du 5 juillet 1844 à voulu marquer une sévérité plus grande en instituant le délit de contrefaçon (1).
C'est ainsi que le breveté dispose contre l’usurpateur
de ses droits, ou contrefacteur, d’une action civile en
(x) Loi de 1844, axt. 4o.
réparation de dommages, et d’une action pénale délic-
tuelle (x).
Le breveté peut actionner civilement
son contrefacteur
Le breveté qui cherche seulement à obtenir des dommages-intérêts, agit auprès des tribunaux civils, et c'est devant eux seuls que le procès se poursuivra, l’action publique ne pouvant pas être mise en avant de ce fait. La procédure civile est minutieuse, lente, cnéreuse. Mais les formes dont elle est entourée obligent à un examen plus serré de l'affaire, et sa lenteur même garantit que l'étude sera plus complète.
Pour établir les faits dont il se plaint, et qui serviront de cause à sa demande en dommages-intérêts, le breveté poursuivant doit présenter les preuves de la contrefaçon. Il peut recourir à tout mode de constatation qu'il lui sera possible de recueillir par lui-même ; mais il a en outre le bénéfice de la constatation judiciaire dont il dispose en vertu de l'art. 43.
Cet article s'applique, qu'il s'agisse d'action civile ou d'action correctionnelle. 11 distingue les deux modes de constalation suivants
a) La description. Elle ne sert qu'à faire constater la
contrefaçon. Elle est autorisée par ordonnance du Pré-
(r) Loi de 1844, art, 48.
sident du Tribunal civil, rendue obligatoirement à la demande du titulaire du brevet, présentée par simple requête. Le breveté a, en conséquence, le droit de faire procéder, par le ministère d’un huissier, à la description détaillée des objets prétendus contrefaits.
b) La saisie. Elle consiste dans la main-mise par justice sur les objets prétendus contrefaits * c'est une confiscation provisoire, susceptible de devenir définitive après le jugement. Elle accompagne la description, et est obtenue à la suite de la même procédure. Mais tandis que le Président du Tribunal est obligé de rendre l'ordonnance de description à la demande du breveté, il n’est pas contraint à rendre une ordonnance de saisie ; et lorsqu'il est saisi d’une telle demande, il peut, à sa discrétion, restreindre son autorisation à la simple description. En effet, la saisie est un fait grave, et les dommages qu'elle peut occasionner à tort sont susceptibles d’être très considérables. D'ailleurs, le Président du Tribunal a un moyen de gêner une demande inconsidérée de saisie ; il peut, en autorisant celle-ci, ordonner le dépôt préalable d'un cautionnement dont il fixe le montant comme il l’entend (1).
Il convient de noter que cette procédure de description ou de saisie ne peut avoir d'effet que si elle est suivie de poursuites dans le délai de huitaine.
Cette question de preuves étant résolue, la procédure
(1) Loi de 1844, art. 4%
s'engage devant les tribunaux civils par voie d’assignation. Il n'y à certainement pas lieu à l'application du préliminaire de conciliation si la demande en contrefaçon a été précédée d’une description ou d'une saisie ; mais il semble bien que même en cas contraire il doit en ôtre ainsi : la solution d’un tel litige étant urgente, car les droits du défendeur restent en suspens, la procédure doit être sommaire.
Le défendeur devra être assigné devant le tribunal de son domicile et, s’il n’a pas de domicile, devant le tribunal de sa résidence. S'il y a plusieurs défendeurs unis par un lien commun, la demande pourra être portée devant le tribunal du domicile de l’un d'eux, au choix du poursuivant (x).
Le défendeur convaincu de contrefaçon sera condamné à réparation. La loi prévoit trois modes de réparation. Ce sont : a) la confiscation, b) les dommages-intérêts, €) la publication du jugement.
a) Confiscation. — La confiscation de la loi de 1844 n'a pas le caractère pénal de celle prévue par l'art, 11 GC. pén. Elle n'a ni le caractère d’une amende, ni celle d'une mesure de police ; elle est une véritable allocation de dommages-intérêts. « La confiscation des objets reconnus contrefaits, et, le cas échéant, celle des instruments ou ustensiles destinés spécialement à leur fabri-
cation, seront, même en cas d’acquittement, prononcées
(1) Art. 59, G.! proc, civ.
contre le contrefacteur, le receleur, l’introducteur ou le débitant. Les objets confisqués seront remis au propriétaire du brevet, sans préjudice de plus amples dommages-intérêts » (1).
Il en résulte que la confiscation est obligatoire, mais qu'elle doit être prononcée par le juge, qu'il n’y a pas lieu à se préoccuper de la valeur des objets contrefaits et et que la confiscation est appliquée à tout détenteur, quel qu'il soit, d'un objet contrefait.
b) Dommages-intérêts. — Ils s'apprécient conformément aux principes généraux qui font considérer la perte subie et les gains manqués. Par conséquent, ils doivent être établis d’après les bénéfices qu'aurait faits le breveté ct non d’après ceux qui ont été réalisés par le contrefacteur, et comprendre la réparation du trouble et le remboursement des dépenses causées par le procès en contrefaçon.
c) Publication du jugement. — Cette mesure facultative prévue par l’art. 49 in fine n’est d'ailleurs que l’application de la règle générale portée par l'art. 1086 du Code de procédure civile. Seulement, en ce qui concerne le jugement rendu pour contrefaçon, la règle s'applique aussi bien à la juridiction correctionnelle qu’à la juridiction civile. Le caractère de cette publicité reste d’ailleurs civil ; ce n’est pas une peine, mais un supplé-
ment de dommages-intérêts qui peut d’ailleurs être ordon-
(x) Loi de 1844, art. 49.
né aussi bien en faveur du prévenu renvoyé des fins de la plainte qu'en faveur du plaignant. |
La condamnation civile consiste donc en une dette imposée à titre de réparation. Comme toutes les dettes, celle-ci se prescrit par trente ans (x).
L'action elle-même se prescrit par une durée beaucoup plus courte. Conformément au droit commun qui associe, quant à la prescription, le sort de l’action civile et celui de l’action publique, cette prescription, pour l’une et l’autre de ces deux actions, a le même point de départ: le jour de j'infraction, et la même durée : trois ans. Bien entendu, tout acte d'instruction ou de poursuite fait dans l'intervalle, interrompt la prescription des deux actions, à condition toutefois que cet acte soit relatif à l’action publique, sur la prescription de laquelle se modèle celle de l’action civile ; un acte de poursuite devant la seule juridiction civile n'a par suite aucun effet, aussi bien sur l’une que sur l’autre action. C’est pour une raison du même genre que le fait par le prévenu de contrefaçon d'introduire une demande en nullité du brevet n'’interrompt pas la prescription de l’action en contrefaçon.
En résumé, l’action civile n'existe qu'autant qu'existe l’action en contrefaçon. Celle-ci se prescrit par trois ans et sa prescription n'est interrompue que par un àcte de
poursuite on d'instruction se rattachant à elle,
(1) Art, 99260, G, «ir.
Le brevelé peul actionner correctionnellement
son contrefacteur
Le breveté peut, en recourant à la voie correctionnelle, demander non seulement des dommages-intérêts mais aussi la punition du délinquant.
La procédure à employer dans ce cas a l'avantage d’être plus rapide que la procédure civile, elle est aussi moins onéreuse ; mais elle présente moins de garanties qui ne sont pourtant jamais superflues dans l'examen de questions aussi délicates.
Le breveté peut ainsi demander l'application à l’auteur du délit de contrefaçon, des peines portées aux art. ho à 43, sans préjudice des dommages-intérêts prévus à l'art. 49 dont il a été question plus haut. ,
Le délit de contrefaçon, comme toute infraction pénale, doit présenter, pour exister, les quatre éléments constitutifs suivants : a) un élément légal d’incrimination ; b) un élément matériel ; e) un élément moral ; d) un élément injuste.
a) Elément légal du délit d'incrimination. — 1 faut, pour qu'il y ait délit de contrefaçon, que les faits reprochés soient ceux qui ont été spécialement visés par la loi. Les art. 4o et 4r indiquent quels sont, ces faits, en les distinguant en deux classes : les faits de contrefaçon proprement dits définis par l'art. 40, et les faits assimilés à
la contrefaçon énoncés dans l’art. 41.
1°) Faits de contrefaçon proprement dite. — Ils consistent dans la fabrication de produits ou l'emploi de moyens (ou de produits, ajoute la jurisprudence) faisant l’objet du brevet. Pour qu'il y ait contrefaçon de fabrication ou d'usage, il n’est point nécessaire qu'il y ait identité entre les deux produits ou les deux procédés, l’un breveté, l’autre contrefait, et il n'importe qu'il existe entre eux des différences, mème très importantes et constituant par exemple un perfectionnement réel apporté par le contrefacteur : il suffit que le second reproduise une partie essentielle du premier.
La contrefaçon de fabrication existe en dehors de toute idée d'exploitation commerciale. Il en résulte qu'un tiers ne peut fabriquer l’objet breveté avant l'expiration du brevet, même s'il a l'intention de n'en tirer parti qu'après cette date. Il en résulte en outre qu'il y a contrefaçon de fabrication de la part de celui qui fait exécuter un objet breveté par un autre que le breveté ou ses ayants-droit, et aussi de la part de celui qui exécute cet ordre; à moins qu'en ce qui concerne ce dernier, il n’y ait une subordination dans le travail le liant au premier, et que l'exéeulant soit non pas un travailleur indépendant, un entrepreneur par exemple, mais au contraire un véritable subordonné comme un ouvrier, un contremaître. Il en résulle enfin que, si l'acquéreur d’une machine brevetée peut y faire toutes les réparations d'entretien nécessaires à son fonctionnement, son droit de remplacer par dés
organes neufs ceux qui sont usés, ne peut aller jusqu’à
permettre la reconstitution véritable de cette machine :
il doit s'en tenir à la simple réparation.
La contrefaçon d'usage consiste, dit la loi, dans l’emploi de moyens brevetés. Une partie de la doctrine en conclut que l'usage des produits contrefaits ne constitue pas le fait de contrefaçon ; une autre exige pour qu’il y ait contrefaçon, que cet usage soit pratiqué par ceux-là mêmes qui ont fabriqué les produits contrefaits employés, et qu'il n'y à pas contrefaçon de la part des usagers qui ont acquis ces produits des fabricants contrefacteurs. Mais la doctrine la plus importante décide qu’il y a contrefaçon aussi bien dans l'usage de produits brevetés
que dans celui de moyens brevetés.
Tandis que la contrefaçon de fabrication existe dès qu'il y a fabrication et quel que soit l’usage donné au produit ainsi fabriqué, il n'y a pas contrefaçon d'usage dans le seul fait qu'un tiers emploie indûment un procédé ou un produit breveté : pour qu'il y ait contrefaçon d'usage, il faut qu'il s'agisse d’un usage commercial, destiné à la réalisation d’un bénéfice. Sans doute, cet usage commercial sera présumé; mais le tiers poursuivi pourra, en excipant d’un usage personnel et privé, arrêter la poursuite dont il est l’objet. Bien entendu, même dans ce cas, il pourra y avoir lieu à dommages-intérêts, au-moyen
de l’action civile définie plus haut. |
9°) Faits assimilés à la contrefaçon. — Les faits assi
milés à la contrefaçon sont le recel, la vente, l'exposition
en vente et l'introduction en France d'un ou plusieurs objets contrefaits.
La loi a considéré que sont contrefacteurs au premier chef, celui qui fabrique sans droits un objet breveté et celui qui use, sans la permission de l'inventeur, du procédé ou du produit couverts par le brevet. Le contretacteur fabricant ne fabrique en effet qu'en vue de la vente, vente originaire, vente de gros qui causera le plus grand tort au breveté. L'exploitant commercial (condition du délit) d’un procédé ou d'un produit brevetés sollicite également de nombreux acheteurs en fraude des droits du breveté. Il était donc tout indiqué de considérer comme actes primordiaux la fabrication ou l'usage.
Mais la loi a été plus généreuse encore envers l'inventeur. Elle a décidé que certains actes, qui eussent pu être . considérés seulement comme des actes de complicité, par suite des liens étroits qui les unissent la plupart du temps aux deux actes de fabrication et d'usage, seraient érigés eux-mêmes en délits. C’est pourquoi elle a
assimilé aux faits de contrefaçon les divers actes énoncés
ci-dessus.
b) Elément matériel du délit de contrefaçon. — Dans
la genèse de toute infraction il y a lieu de distinguer l'idée criminelle, la résolution d'agir, la préparation et : l'exécution. L'idée criminelle et la résolution d'agir ne sont jamais punissables. | La préparation ne l’est pas elle-même, à moins qu'elle ne constitue un délit distinct,
quelle soit ‘œuvre d'un complice, ou qu’elle soit retenue
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comme circonstance aggravante. Au contraire, l’infrac-
tion soit tentée, soit consommée, est punissable.
Il est facile de juger si telle fabrication, constituant une contrefaçon, présente les caractères d'exécution complète. Il est plus difficile de distinguer de la fabrication tentée où commencée la préparation proprement dite : la fabrication partielle donnera lieu à poursuite, dès qu'elle aura reproduit un des éléments constitutifs de la combinaison nouvelle, dès qu’elle aura reçu un commencement d'exécution, interrompue ou abandonnée en dehors de la volonté de son auteur. |
Il convient d'insister sur ce que les faits assimilés, aussi bien que les faits de contrefaçon proprement dite, sont les objets de véritables délits, et que les premiers ne sont pas obligatoirement subordonnés aux seconds, comme peut l'être l’acte d’un complice à celui de l’auteur principal. On dit parfois que « les faits prévus par l’article 41 constituent en réalité de véritables délits, des délits distincts, mais qui par leur caractère et le lien étroit qui les rattache au délit de contrefaçon proprement dit, sont en quelque sorte et en même temns des actes de complicité » (1). C'est là une erreur ; es faits assimilés sont ordinairement des actes de compli-
cité, mais pas obligatoirement et dans tous les cas.
Ainsi un inventeur prend un brevet en France pour
(x) Pouillet, p. 817.
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le produit qu'il vient de découvrir, mais il nest pas
garanti dans tel pays étranger. Le fabricant, dans ce | pays, du produit inventé n'est pas un contrefacteur,
puisque le privilège du brevet ne s'étend pas à ce terri-
toire ; et pourtant, l’introducteur en France de ce pro-. duit sera réputé assimilé à un contrefacteur. Commert
peut-on dire dans ce cas, qu'il est complice ? Pour qu'il
y ait complicité, il faut qu'il existe un auteur principal :
ici il n'y en aurait pas.
Il conviendra donc d’écarter souvent dans l’application de l’article 41 les conséquences de la complicité Deux introducteurs en France d’un produit librement fabriqué à l'étranger, identique à celui qui est breveté chez nous, ne seront jamais tenus comme complices, quoique tenant ce produit d’un même auteur : ils ne pourraient à la rigueur être tenus que comme coauteurs d'un même délit. La même règle pourra s'appliquer en cas de vente de produits contrefaits fabriqués en France. Le vendeur commettra un délit, il pourra être un des coauteurs de délit de vente, mais, à moins de circonstances particulières qui pourront faire considérer qu'il à ägi en accord d'intention délictueuse avec le fabricant, il n’en sera pas considéré comme le complice. En principe, le fabricant et le vendeur, ne seront donc pas tenus solidairement des amendes, des restitutions, des dommages-intérêts et des frais.
Cependant, bien que les faits de contrefaçon de l’ar-
ticle 4o et les faits assimilés à la contrefaçon de l’article
hr constituent chacun un délit distinet, il n'en reste pas moins que le fabricant, aussi bien que le vendeur, peut avoir des complices, comme tout auteur de crime ou de délit Les règles ordinaires de la complicité sont en tous cas applicables, et le vendeur d’un produit contrefait peut être le complice du fabricant : il l’est même généralement par suite des circonstances ordinaires de fait.
c) Elément moral du délit de contrefaçon. — Il n'y a pas de délit sans faute imputable à celui qui a commis l'acte incriminé. Le fait de fabriquer un objet contrefait celui de le vendre, sont des actes matériels qui pourraient exister en dehors de culpabilité véritable de Ja part de leur auteur.
Puisque tout délit exige que celui qui le commet agisse en faute, il convient de définir en quoi consistera cette faute. Pour répondre à cette question, il y a lieu de distinguer les délits prévus par Particle 4o et ceux énoncés par l’article 47.
Dans le cas du fait de contrefaçon proprement dit (article 4o, c’est-à-dire s’il y a fabrication d’un produit, où usage d’un procédé ou d’un produit brevetés, la faute du contrefacteur consiste dans le fait d'ignorer le privilège du breveté. Cela revient à dire qu'il y a, en fait, délit dès qu'il y a fabrication, ou usage commercial. Cependant, le prévenu de contrefaçon devra être acquitté, si c’est par suite d’un cas de force majeure,
par exemple une guerre amenant une occupation étran-
gère interrompant les communications à l'intérieur du pays, qu'il a ignoré l'existence du brevet.
En ce qui concerne les délits prévus par l’article 4x, il y a lieu d'examiner autre chose que le fait matériel. Le recéleur, le débitant, l’introducteur ne sont punissables qu'en cas de mauvaise foi, et on ne leur fait pas grief d'ignorer les droits auxquels ils ont porté atteinte, contrairement à ce que l’on vient de voir pour le contrefacteur proprement dit. Il est certain qu'il leur eut été possible de se rendre compte certainement de leur responsabilité, en prenant connaissance des brevets. dont la publicité est sérieusement organisée en France. Mais on a pensé que l’on ne pouvait raisonnablement pas exiger d’un commerçant ordinaire tout ce qu'on pouvait attendre d’un fabricant, et on a reconnu au premier une moindre responsabilité. Pour tenir compte cependant de ce que ce commerçant à commis au moins une négligence ct pour réserver autant que possible les droits du breveté, il y a lieu de rejeter sur le premier le fardeau de la preuve quant à la bonne foi.
d) Elément injuste du délit de contrefaçon. — I] arrive qu'un fait, bien que rentrant dans la définition légale d'un délit, peut n'être pas punissable, parce que son auteur avait le droit de l’accomplir. Les deux faits ainsi justificatifs de tout délit sont : la légitime défense et l’ordre de la loi. On ne voit pas comment le premier pourrait trouver application ici; on peut, au contraire,
facilement supposer des circonstances dans lesquelles un
inventeur ayant fait breveter par exemple une invention importante intéressant la défense nationale, la loi semparerait de cette invention, par une sorte d’expro. priation, et permettrait à l'Etat de l’exploiter par ses fonctionnaires ou par des entrepreneurs étrangers, qui seraient, comme l'Etat lui-même, à l'abri de toute poursuite en contrefaçon.
L'établissement de tes quatre faits constitutifs du délit de contrefaçon se fera par toutes les preuves ordipaires de droit. [ci encore il y a lieu en outre à la possibilité d'application das preuves spéciales de description et de saisie signalées à propos de l’action civile, et ces preuves ont même procédure et même portée que précédemment.
La procédure présente ceci de particulier que la mise en marche de l’action publique ne peut dans aucun cas de contrefaçon, dépendre uniquement du Ministère public. L'action correctionnelle ne peut être exercée par ce dernier que. sur la plainte de la partie lésée (1). Il faut considérer en effet, pue le délit de contrefaçon est plutôt d'ordre privé que d’ordre publie, car le breveté en pâtit beaucoup plus que la société. Pourtant ici encore, conformément aux principes généraux, le désistement de la partie civile n'arrête pas l’action du ministère public.
Les règles ordinaires de la compétence sont également
(x) Loi de 1844, art. 45.
applicables. Le tribunal dans le ressort duquel le délit à été commis est compétent, ainsi que celui dans le ressori duquel le prévenu est domicilié ou réside. S'il y a pluralité de délinquants, ceux-ci pourront être traduits devant le même tribunal, compétent par rapport à l’un d'eux, à condition toutefois que les faits qui leur sont reprochés soïent connexes,
Le tribunal correctionnel est compétent comme le tribunal civil pour répondre à la question de réparation civile soulevée par le breveté lésé. Il peut donc appliquer au prévenu de contrefaçon la confiscation, des dommages-intérèts et la publication du jugement, ainsi qu'il a été vu plus haut. Mais il doit, en outre, statuer sur l’action publique en vertu de laquelle le contrefacteur encourt certaines peines,
La peine prévue pour les délits de contrefaçon, ceux de Part. 4o et ceux de l'art. 41, est une amende de 100 à 2.000 fr. (1), laquelle est évidemment comme toute peine, applicable distinctement à tous les auteurs ou complices d’un même délit. Cette peine peut être aggravée ou diminuée selon que le juge reconnaît au délit certaines circonstances aggravantes ou lui applique au contraire le bénéfice des circonstances atténuantes.
Les circonstances ageravantes sont les suivantes
1°) « Dans le cas de récidive, il sera prononcé, outre
l'amende... (celle qui vient d’être signalée), un empri-
(x) Loi de 1844, art. 4o.
sonnement de un à six mois. Il y à récidive lorsqu'il aura été rendu contre le prévenu, dans les cinq années antérieures, une première condamnation pour un des délits prévus par la présente loi » (x).
2°) Même s'il s'agit d'un premier délit, « un emprisonnement d’un mois à six mois pourra aussi être prononcé, si le contrefacteur est un ouvrier où un employé ayant travaillé dans les ateliers où dans l'établissement du breveté, ou si le contrefacteur, s'étant associé avec un ouvrier où un employé du breveté a eu connaissance par ce dernier, des procédés décrits au brevet. Dans ce dernier cas, l’ouvrier ou lemployé pourra être poursuivi comme complice » (2).
Les circonstances atténuantes ne sont pas l'objet de semblables prévisions. Selon Garraud « les juges ont pour atténuer la peine, un pouvoir qu'ils n'ont pas pour l’aggraver ». Il suffit qu'ils déclarent « d’une manière générale, qu'il existe des circonstances atténuantes, non définies par la loi, et qu'ils n’ont même pas besoin de préciser ‘dans leur jugement » (3). Gette règle, établie pour être applicable aux infractions du Code Pénal (4) à été expressément étendue par la suite à la plupart des infractions. Elle a été formellement prévue par l'art, 44
qui l'a appliquée au délit de contrefaçon, en décidant
(a) Loi de 1844, art. 43,6 1e, 2 (2) Loi de 1844, art. 48, $ 3 et 4.
(3) Garraud, Précis de droil criminel, p. 375.
(4) C. vén., art. 463 et 183.
que « l’art. 463 du Code Pénal pourra être applicable aux délits prévus par les dispositions qui précèdent » lesquelles comprennent celles relatives aux deux circonstances aggravantes dont il vient d’être parlé,
Il en résulte qu'en cas de déclaration par le juge de circonstances atténuantes, déclarations possibles même dans l'hypothèse du récidiviste ou du contrefacteur ouvrier ou employé du breveté, les deux peines d'amende et d'emprisonnement pourront être abaissées jusqu'aux peines de simples police, lesquelles sont au minimum d'un jour d'emprisonnement et d'un franc d'amende.
À signaler, en outre, que la loi interdit le cumul des peines portées en un même jugement contre un même contrefacteur pour tous ses actes de contrefaçon antérieures à l’exploit introductif d'instance, et prévoit que la peine la plus forte sera seule prononcée pour tous les faits antérieurs au premier acte de poursuite.
La peine en matière de contrefaçon, comme toute peine
correctionnelle, se prescrit par trois ans (1).
(1) Voir page r28.
DU TRAFIC DES DROITS DU BREVETÉ
32, — Le brevelé peut trafiquer des droits attachés à son brevet et il peut les transmettre par tous moyens
de droit commun.
Un moyen très fréquemment employé par l'inventeur pour tirer parti de son invention, consiste dans la vente de ses droits à un tiers qui exploite en son lieu et place. Le breveté,est, en eflet, maître de Fexploitation de son brevet. On sait d’ailleurs que le contrefacteur est entièrement à sa merci puisque le ministère public ne peut rien par lui-même ; ce qui suffirait à établir le bienfondé de la cession du droit d'usage. Mais la loi, considérant que le brevet est un bien de patrimoine, à décidé que son titulaire pourrait en disposer comme il lui plairait, conformément au droit commun. Les art. 20 à 22 décident en effet que le breveté peut céder les droits qu'il tient de son brevet et qui sont :le droit d'exploiter
l'invention, celui de poursuivre Les contrefacteurs el
LUS
celui de transmettre à son gré l’une o
facultés, Cette tr
u l’autre de ces eux ansmission peut évidemment être faite à titre onéreux ou à titre gratuit, en totalité ou en partie,
Son étude constituera l'objet de la troisième partie.
TROISIÈME PARTIE De la Transmission des Droits de l'inventeur en France
sous la Législation actuelle
En quoi consiste cette transmission
Un droit est\un pouvoir juridique appartenant à un individu; c’est donc une relation existant entre celui-ci et soit les choses, soit les autres individus. Cette relation, ce rapport, est en général assez bien défini en iui-mème pour qu'il puisse demeurer identique quelle que soit la personne au pouvoir de laquelle il se trouve, et c'est ‘pourquoi, par exemple, les éroits de l’inventeur breveté
se rassemblant dans le pouvoir exclusif qu'il à de tirer
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parti de son invention, il est passible de concevoir ces droits indépendamment de l'inventeur, ou en les rattachant à une tierce personne. De semblables droits sont donc en principe transmissibles. Leur transmission consiste dans le fait qu'ils changent de sujet : Secundus devient titulaire d’un certain droit à la place de Primus qui l'était jusque là.
La transmission des droits de l’inventeur paraît devoir exister de droit commun : on pourrait donc être étonné tant de ce que l’art. 20 de la loi de 18/44 ait reconnu Îa faculté de cession de ces droits que de ce qu’il ait prescrit à cet effet des formalités très étroites. Il convient néanmoins de se rappeler comment, sous l’ancien régime, le privilège d'industrie était presque personnel et sa cession rendue très difficile, pour comprendre combien notre législation actuelle des brevets est en quelque sorte traditionnelle.
Quoi qu’il en soit, les droits de l'inventeur peuvent faire l’objet d’une transmission. Or, ces droits ont commie support le brevet, et leur existence ne peut dépendre que de la sienne. On est donc contraint de rechercher quelle est la valeur de ce brevet d'invention. A noter, d’ailleurs, en passant, que le brevet, ou mieux les droits qu'il représente sont un élément du patrimoine ; ils ont une valeur appréciable en argent puisqu'ils aboutissent à procurer au breveté des bénéfices pécuniaires. Ce sont des biens meubles, incorporels, susceptibles en consé-
quence de s’acquérir et de se transmettre pér succession,
donation entre vifs ou testamentaires, et par l'effet des obligations (x).
De la règle générale « Nemo plus juris.…. » et de
ses applications à la transmission des droits du brevet.
Le titulaire du brevet ne pourra transmettre à son acquéreur que le pouvoir qu'il possède lui-même, conformément à l’adage suivant dont l'application ne souffre pas d'exception : « Nemo plus juris ad alienum transferre potest quam ipse habet » Il s'ensuit que l'acquéreur ne possédera un pouvoir véritable sur le brevet ou sur un des droits qui y sont attachés, que si ce brevet constitue un titre valable et légitime entre les mains du cédant. On est ainsi amené à étudier les deux questions
suivantes
1° — le brevet est-il valable en lui-même ; T° — Le titulaire du brevet a-l-il un droit légitime sur
celui-ci.
1°. — De la validité du brevet. —— On sait que le bre vet est délivré sans examen préalable (2) et que sa
(x) Code civil, art. 711.
(>) Il convient de na pas confondre cet examen préalable avec l'examen préjudiciel dont il sera parlé occasionnellement. L’administration recevant une demande de brevet doit vérifier si certaines conditions de forme sont observées et ne peut délivrer le brevet que si cds formalités sont exactement suivies. Il lui faut donc examiner la demande, telle qu’elle se présente; et c'est en cela
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délivrance ne fait que présumer sa validité. Pour que Île brevet résiste victorieusement aux attaques dont il pourra être l’objet, il faut qu'il obéisse à certaines conditions, que.les tribunaux auront à examiner lorsqu'il s'agira d’en prononcer la valeur.
Pour que le brevet soit valable, il faut qu'il l'ait été dès son origine, ce qui exige : a) que son objet (invention ou prétendue invention) soit brevetable; b} que le brevel ait été demandé et délivré conformément aux règles fixées par la loi; c) qu'il obéisse aux conditions de formes légales, Il faut, en outre, qu'il le soit demeuré, ce qui pose une quatrième question : d) l'absence de motif de déchéance.
a) L'invention ou découverte est brevetable aux conditions suivantes : il faut : 1° qu'il s'agisse d’un produit industriel nouveau, ou d’un moyen nouveau d'obtenir un produit ou même un simple résultat, ou encore tout simplement d'une application nouvelle d’un moyen déjà connu ;
2 que l'invention possède bien, le caractère de nou:
veauté ;
que consiste l’examen préjudiciel. L'examen préalable exigerait au contraire quel l'invention décrite dans la demande soit étudiée en elle-même pour savoir si «lie remplit bien les conditions de fond (nouveauté) nécessaires pour la validité originaire dui brevet. Ce dernier examen n’exisle pas en droit français, quoiqu'il ait été déclaré en principe obligatoire jusqu'en 1789 ainsi qu'il a été étudié plus haut. Le brevet est délivré sans garantie du gouvernement, et les
tribunaux seuls peuvent juger de sa valeur.
3° qu'elle ait un caractère industriel :
4° qu'elle ait un caractère licite.
b) Les formalités de la demande et celles de la délivrance du brevet ne donnent guère lieu qu'à une énumération de faits matériels dont il sera parlé plus loin.
c) Les conditions de forme exigées pour le titre de brevet sont
1° un titre non frauduleux ;
>° une description suffisante, complète et loyale ;
; 3° un brevet pris conformément aux dispositions de Partir: | 4° une relation du certificat d'addition avec le brevet. d) Les causes de déchéances sont 1° le défaut de paiement de la taxe ; 2° le défaut d'exploitation ;
3° l'introduction en France d'objets similaires.
I. — Du droit légitime du breveté. — Ce droit n'existe légitimement qu’au profit de l'inventeur véritable.
C'est ainsi que les différents points qui viennent d'ëtre
énumérés feront l’objet des chapitres suivants.
De quelques définitions
Tout en notant que l'invention crée un objet qui n'existait pas, tandis que la découverte met seulement au jour quelque chose qui existait déjà mais dont on ignorait l’existence, il ne convient pas de s'arrêter davantage à cette distinction, car la loi traite l’une et l’autre de la même façon.
La définition légale de l'invention fait intervenir trois termes dont il y a lieu de saisir exactement le sens le produit, le résultat, le moyen. — Le produit est un corps matériel, fabriqué par la main de l’homme pour servir à sa consommation directe ou indirecte. Le produit existe donc en vue de la satisfaction plus ou moins éloignée d’un besoin humain, aux exigences duquel il correspond avec plus où moins de conformité. Ce degré de conformité est susceptible d’être influencé par l'importance de certaines qualités variables du produit
et capables de rendre ce produit plus apte à la satisfac-
tion de l'homme : cette amélioration de qualités est ce qu'on appelle le résullal, qui porte en conséquence sur la qualité proprement dite, la quantité, le prix de revient... d'un produit. Le produit, le résultat sont donc des buts, du moins en considération de l’homme et quant à sa propre satisfaction ; le processus industriel qui permettra de les obtenir est ce qu’on appelle le
moyen.
30, — les inventions brevetlables
L'article 2 de la loi de 1844 déclare que seront considérées comme inventions brevetables : 1°) l’invention de nouveaux produits industriels ; 2°) l’invention de: nouveaux moyens pour l'obtention d’un résultat ou d'un produit industriel ; 3°) l’application nouvelle de moyens connus pour l'obtention d'un résultat ou d’un produit industriel.
I s'ensuit qu’un produit nouveau, un moyen nouveau! une application nouvelle de moyens connus sont susceptibles d'être brevetés, mais qu'un simple résultat nouveau ne peut l'être.
1°) Le produit nouveau est brevetable. — L'industrie lato sensu a pour but de rendre la matière propre à la satisfaction de l’homme. Elle n’a de raison d’être que dans la mesure où elle satisfait à la consommation. Elle comprend toutes les opérations qui concourent à la
transformation des matières premières en produits
intermédiaires, et à la transformation de ceux-ci en produits définitifs consommables, ce dernier mot étant pris dans son sens le plus large. On appelle produits tous ces corps intermédiaires, nettement caractérisés dans leur composition, et le corps final lui-même ; le corps initial naturel est seul exclu de cette définition. En somme, un produit est tout corps certain, déterminé, tirant son existence de l’activité humaine.
Il y à lieu d’insister sur la distinction du corps naturel et du produit, le premier existant en dehors de l’homme, le second étant le résultat d'un travail humain. Et ceci, d'autant plus qu’un même corps peut être en même temps corps naturel et produit : par exemple, la cryo- Jithe est un minerai au Groenland ; elle est un produit industriel dans les usines françaises qui la fabriquent artificiellement. |
L'utilité de cette distinction est dans ce fait que la jurisprudence, avec une grande partie de la doctrine, considère que seul le produit est brevetable à l'exclusion du corps naturel. En conséquence, celui qui découvre un produit nouveau, peut par un brevet en monopoliser la fabrication et l'usage quelles que soient les inventions ultérieures de nouveaux procédés permettant d'obtenir ce même produit, Mais que doit-il arriver dans le cas d'invention d’un corps artificiel, c’est-à-dire produit industriellement, identique à un corps naturel ? Le premier inventeur du diamant artificiel (produit nou-
veau mais non,corps nouveau) peut-il prétendre à la
monopolisation de cette fabrication, quel qu'en soil le procédé ? Bien qu'il s'agisse ici, en réalité, d’un produit nouveau, il ne semble pas que celui-ci soit brevetable, car il n'y a pas nouvel objet de consommation, idée principale que la loi doit avoir comme base ; seul le moyen ou procédé de fabrication pourra dans ce cas être monopolisé par l'inventeur.
À retenir en conséquence : le produit industriel est brevetable, le corps naturel ne l’est pas.
2°) Le-moyen nouveau est brevetable. — Un produit ou un résultat étant connu, il existe ou il peut exister plusieurs moyens de l'obtenir. Pour fabriquer ce produit ou obtenir ce résultat on peut, ou on pourra, employer tel ou tel procédé de fabrication, soit par usage de moyens chimiques convenables, soit par usage de moyens mécaniques appropriés. Le moyen ou procédé consiste donc dans l'emploi utile d'agents ou d'organes qui sont eux-mêmes ordinairement des produits, étant des corps certains, où même plus simplement dans une certaine manière de faire. C'est cet usage nouveau que peut comprendre une invention.
L'invention d’un nouveau procédé de fabrication d’un produit déjà connu, ou d'obtention d’un résultat déjà acquis, peut done prendre un brevet le garantissant contre l'emploi de ce procédé par tout autre que lui, du moins en ce qui concerne les applications naturelles ct nécessaires de ce procédé. Mais pour que ce brevet
ait un effet utile, dans le cas où il s’agit d'obtenir un
produit, il faut évidemment que ce produit ne soit pas déjà monopolisé conformément à la règle du 1°.
3°) L'application nouvelle de moyens connus est brevetable. — On sait que le moyen consiste dans une série déterminée de certaines opérations appliquées à tels ou tels corps matériels et permettant l'obtention d’un produit ou d’un résultat. On vient de voir que ce moyen peut être breveté, mais qu'alors le brevet ne monopolise pas l’usage de ce moyen d’une façon absolue, car un procédé n’a de valeur que s’il a bien une destination industrielle, raison pour laquelle le brevet de procédé s'applique seulement aux applications raisonnables et en quelque sorte prévues par l'inventeur.
Le brevet de procédé est donc comme lié au produit ou au résultat qu’il procure. Il ne couvre pas une autre fabrication dans laquelle le même moyen qui est, répétons-le, une certaine succession de faits définis, un certain emploi d'agents chimiques ou d'organes mécaniques, est utilisé dans la fabrication d’un autre produit ou sert à l’obtention d’un autre résultat. Etant donné que le procédé ne peut être considéré en lui-même, indépendamment du but auquel il vise, il est certain qu'il y à bien dans cette application nouvelle de procédé une invention véritable, et que c’est avec juste raison que la loi a déclaré celle-ci brevetable.
4°) Le résultat industriel n'est pas brevetable, — Le résultat industriel est la somme des avantages groupés
dans tel produit, à l’exclusion de tel autre de même
nature. Par exemple, les fers à T étant connus, on réussit à les obtenir plus économiquement ; il y a là un résultat industriel. Ce résultat n'est pas brevetable.
Cependant le résultat constitue bien un progrès industriel et on pourrait s'étonner qu’il ne puisse donner lieu à brevet, comme peut en principe toute invention. La raison la plus forte qui s'oppose à ce raisonnement est qu'un tel brevet paraît impossible. Un résultat ne peut pas être caractérisé nettement comme le produit auquel il s'applique, il ne consiste en effet qu'en une amélioralion de qualités ; on ne peut pas le saisir et l’enfermer dans une définition. Il semble donc, en dehors de toute autre considération, que cette exclusion du résultat comme objet d’un brevet est des plus justiciables.
Toutefois, si le résultat industriel ne peut donner lieu à monopole comme le produit, il convient de remarquer qu'il sert comme celui-ci de support au brevet de procédé, en constituant un des buts nécessaires au moyen
nouveau ou à son application nouvelle.
Du caractère de nouveaulé
Pour que produit ou procédé (moyen et application de moyen) soient brevetables, il leur faut le caractère de nouveauté (1). C’est ce seul caractère qui justifie le pri-
vilège du breveté ; il n’y à pas invention s'il n’y à pas
(x) Loi de 1844, art. 80.
chose nouvelle, partant if n'y a pas lieu à récompense d'un inventeur, il ne peut pas être question de brevet.
Cette exigence de nouveauté existait en principe sous l’ancien régime, dans les conditions dont il a été parlé . dans la première partie (1). Elle fut introduite dans les lois de 1791 avec un sens d’ailleurs très large, permettant la prise des brevets dits d'importation. Actuellement, l’objet du brevet doit présenter un caractère de nouveauté strictement définie.
Cependant cette nouveauté n’est pas une nouveauté absolue. Il faut observer que la loi n’a point cherché à récompenser l'inventeur pour le dédommager de ses efforts, pour tenir compte de son mérite ou de sa valeur, mais qu'elle a bien plutôt visé un but utilitaire, en s’efforçant de favoriser le progrès industriel par l’institution des brevets d'invention, et en ayant principalement en vue le parti que la société pourra tirer de l'usage de l'invention, soit déjà pendant la durée du monopole, soit surtout après. Elle a voulu éviter aussi le secret de fabrique, susceptible d'être perdu parce qu'on ne le publie pas, et en tous cas faisant l'objet d'un monopole de durée indélinie, tandis que le brevet donnant là plus orande publicité à l'invention, celle-ci pourra être en principe facilement réalisable lorsqu'elle tombera dans le domaine publie. C’est pourquoi la loi attache une
très grande importance à la publication de l'invention
(x) Voir page 4o:
qui est en quelque sorte comme le but qu'elle se propose.
Aussi, est-ce la nouveauté non publiée qui est exigée pour la prise d'un brevet: Il n’est donc pas nécessaire que l'invention fut absolument inconnue jusque là, elle pouvait être l'objet d’une exploitation par un tiers qui a gardé son invention secrète. Il suffit que l'invention ou la découverte n'ait reçu à aucune époque, ni dans sucun pays une publicité suffisante pour pouvoir être exécutée (+).
Il existe une dérogation légale à cette exigence du caractère de nouveauté. C'est celle qui est portée par la loi du 13 avril 1908, remplaçant d’ailleurs à cet effet la loi du 23 mai 1868. Cette loi étend sa: protection aux inventions (ainsi qu'aux dessins et aux marques de fabrique) et s'applique aux produits régulièrement admis dans les expositions organisées en France, ou dans les colonies avec l'autorisation du gouvernement ou son patronage. Il n'existe d’ailleurs aucune différence à ce sujet, entre les exposants français et les exposants étrangers.
Depuis cette loi, TlAdministration (préfet ou souspréfet en France, consul général de France à l'étranger) délivre à l’exposant, sur sa demande, un certificat provisoire, qui lui permet ainsi qu'à ses ayants-droit de con- | server pendant un délai de douze mois à dater de l’ou-
verture de l'exposition, tous les droits dont ses décou-
(x) Loi de 1844, art. 37.
vertes (ses marques ou dessins) sont légalement susceptibles en France. En ce qui concerne ses inventions notamment, ce certificat détruit, dans le délai indiqué, l'effet de la publicité. Un brevet pris dans l’année par un inventeur muni d’un tel certificat est donc valable malgré la publicité donnée ainsi à l’occasion de l'exposition.
Certaines lois de circonstances avaient dans des conditions analogues accordé une garantie provisoire aux inventions admises aux expositions publiques en France et à l'étranger. Mais elles n'ont évidemment plus aucun effet. Ce sont les lois des 5 mai 1855 — 3 avril 1867 — 8 avril 1878 — 5 juillet 1881 — 4 octobre 1888 et 30
décembre 1889.
Du caractère industriel
Pour qu’elle soit brevetable, il faut que l'invention ait un caractère industriel (1). Cette condition a été exposée par Barthelemy qui se réfère en cela à la législation précédente. « L'Assemblée déclare dans le préambule que la loi de 1791 doit être entendue dans ce sens qu'il n'y à de brevetables que les industries relatives aux arts el métiers. Nous en avons conclu avec le gouvernement ‘la jurisprudence et les législations étrangéres, que toutes -
les inventions qui se rapportent uniquement à la science,
(1) Loi de 1844, art. 2 et 80.
à l'intelligence, ne pouvaient être l’objet de brevets. Ainsi, en principe, une idée, une observation, unè méthode scientifique ne sont pas susceptibles d’être brevetées, mais bien leur application spéciale et positive à une fabrication déterminée » (1). Les inventions purement scientifiques ne peuvent donc faire valablement l’objet d'un brevet, car le caractère industriel leur fait défaut.
Pour la même raison (défaut de caractère industriel), la même règle s'applique aux inventions relatives aux plans et combinaisons de finances. Pourtant la loi prévoit spécialement leur cas, en assimilant linterdiction qui les touche à celle des compositions pharmaceutiques. C'est que pour ces deux catégories d’inventions-la loi ne se contente pas de déclarer nuls les brevets qui auraient dû en principe être délivrés à leur seule demande; elle refuse même leur délivrance (2).
En conséquence, toute demande de brevet a done dû faire l’objet d’un examen préjudiciel, portant d’ailleurs uniquement ST le point de savoir si le brevet est demandé pour un produit, rentrant dans les prohibitions de l'art, 3 (compositions pharmaceutiques, plans et combi: naisons de finances). Néanmoins, il est bien évident qu'un tel brevet pourra être délivré par erreur, surtout si le
demandeur, lorsque son invention porte sur une compo-
{1) Premier tapport dé M. de Barthélemy, le 6 mars 1848, (2) Loi de 1844, art. 3.
silion pharmaceutique, a pris soin de cacher la nature de celle-ci, Alors le brevet, quoique délivré, sera atteint d'un vice de nullité qui ne sera pas couvert par la délivrance.
Mais si une composition pharmaceutique n'est pas brevatable, par contre, les moyens et procédés à l’aide desquels ces produits s’obtiennent le sont. D'ailleurs, une même composition chimique peut être à la fois remède et produit purement industriel : elle sera brevetable en cette dernière qualité et en elle seule, c'est-à-dire en
dehors de tout emploi à la pharmacie.
Du caractère licite
Un brevet ne peut pas exister pour un objet contraire à l'ordre public, aux lois ou aux bonnes mœurs, Un contrat passé ainsi entre la Société et l'inventeur pour un tel objet, est nul comme fondé sur une cause illicite. Si donc un tel brevet est délivré, il doit être annulé (x). Il faut d’ailleurs observer que l'exploitation du brevet peut être illicite, sans que l’objet de ce brevet soit contraire à la loi.
Contrairement à ce qui existe pour les produits pharmaceutiques et les plans de finances, tout brevet portant sur une invention manifestement illicite doit être délivré
par l’Administration sur la seule demande de l'inventeur, LA
(1) Loi de 1844, art. 30.
Li TEO
à condition bien entendu que la demande soit régulière en la forme, ce qui est, verrons-nous, une condition indispensable. Les tribunaux seuls peuvent en déclarer la nullité, qui peut être absolue à la suite de l’intervention directe ou incidente du Parquet. Les juges du fait décident d’ailleurs souverainement si une invention est ou non contraire à l’ordre, à la sûreté publique ou anx bonnes mœurs. Seul le caractère illicite proprement dit, c'est-à-dire celui du brevet dont l'objet est contraire aux lois, résulte également du fait et du texte du brevet : l'interprétation de ce dernier appartient en dernier ressort à la Cour Suprême.
Il peut s'agir d’un brevet dont l’objet est licite mais dont l'exploitation est subordonnée à certaines formalités prescrites par la loi et les règlements. L'existence de ces prescriptions ne peut empêcher que ce brevet soit valable, mais il ne pourra être mis en œuvre si le breveté ne se “soumet pas à ces exigences. Il faut donc distinguer l'objet du brevet de son exploitation. Même un individu qui n’est pas pharmacien peut prendre un brevet pour la préparation d’un produit pharmaceutique (le procédé de fabrication) et ce brevet est valable. Il ne peut pas l'exploiter, mais il peut en concéder l'usage à un pharma-
cien,
DE LA REGULARITE DE LA DEMANDE
ho. — La demande de brevet doit avoir été régulière
On pourrait croire que la délivrance d’un titre régulier dont l’étude sera faite ultérieurement, suffise à couvrir toutes les irrégularités de forme. Il n'en est pas ainsi. En effet, il faut se souvenir que toute personne Y ayant intérêt peut recourir auprès de l’autorité compétente, qui est dans le cas présent le Conseil d'Etat, pour obtenir l'annulation de l'arrêté ministériel constituant le titre du breveté, si la délivrance de ce brevet est entachée d’excès de pouvoir. Il y a donc lieu de rechercher quelles sont les conditions exigées pour qu’une demand« de brevet soit régulière.
Ces formalités sont résumées dans l’art. 5 qui décide « quiconque voudra prendre un brevet devra déposer, sous cachet, au Secrétariat de la Préfecture, dans le département où il est domicilié, ou dans tout autre
département, en y élisant domicile : 1°) sa demande au
Ministre (du Commerce et de l'Industrie): 2°) une description de la découverte, invention ow application faisant l’objet du brevet demandé ; 3°) les dessins ou échantillons qui seraient nécessaires pour l'intelligence de ïa description ; 4°) un bordereau des pièces annexées », dispositions complétées d’ailleurs par l’art. 58 de la loi de finances du 26 décembre 1908 qui a introduit le paragraphe suivant : « Dans le département de la Seine, le dépôt des demandes de brevets aura lieu aux Bureaux de l'Office national de la Propriété industrielle ».
L'art, 6 exige d'autre part que la demande soit limitée à un seul objet principal, qu’elle mentionne la durée assignée au brevet, et ne contienne ni restrictions, ni conditions, ni réserves, qu'elle indique un titre sommaire mais précis ; que la description soit écrite en français sans altérations ni surcharges, avec seul emploi de mesures ou poids légaux ; que les dessins soient tracés à l’encre et d’après une échelle métrique ; qu'il y ait un duplicata de la description et des dessins joints à la demande ; et que toutes les pièces soient signées par le demandeur ou par un mandataire, dont le pouvoir restera annexé à la demande.
En outre, l’art. 7 décide qu'aucun dépôt ne sera reçu sans la production d’un récépissé constatant le versement d’une somme de 100 francs à valoir sur le montant de la taxe du brevet.
Parmi toutes ces formalités, il convient de distinguer
les formalités exigée à peine de rejet de la demande, et
celles dont l'obligation ne se présente pas aussi strictement. Les premières sont celles prescrites par les numéros 2 et 3 de l’art. 5 et par l’art. 6. Ce sont elles qui ‘peuvent donner lieu à l’action en annulation pour excès de pouvoir devant le Conseil d'Etat, car l’art. 12 fait une obligation à l'Administration de les exiger. Considérons par exemple une des conditions posées par l’art. 6 : celle que la demande ne doit contenir ni restrictions, ni conditions, ni réserves. Si la demande n'obéit pas à cette prescription, le ministre doit refuser la délivrance du brevet. Si par inadvertance le brevet est il est bien évident que les réserves et restrictions
délivré
sont nulles, On ne peut pas aller, comme M. Bédar-
ride (1), jusqu’à demander dans ce cas la nullité du brevet, car il n’y a pas de nullité en dehors de celles édictées par la loi, Mais si les tribunaux ordinaires ne peuvent répondre à une telle action, les tribunaux administratifs (le Conseil d'Etat) sont compétents pour statuer sur les conditions dans lesquelles l'arrêté de délivrance du brevet à été rendu.
Parmi les conditions de forme de toute demande de brevet signalons particulièrement celle qui décide que la demande doit être limitée à un objet principal, sans préjudice, bien entendu, des dispositions accessoires que
comporte l'invention. Les tribunaux ordinaires ne peu:
(1) Bédarride, Commentaire des lois sur les brevets d'invention;
te
vent pas déclarer nul un brevet dont la demande comprend plusieurs inventions; leur pouvoir, ainsi qu'il vient d’être dit, ne leur permettant pas d’empiéter sur les attributions exclusives de l'administration. Mais ils sont appelés à en apprécier l'étendue.
Ils pourraient donc juger, conformément à l'opinion de M. Blanc, que « un brevet qui contient plusieurs objets principaux forme en réalité plusieurs brevets, qui sont frappés de déchéance pour défaut de paiement d’une {axe » (1). Mais dans ce cas, le brevet se rattachant à l'une de ces inventions serait valable; lequel ? La jurisprudence décide donc en général, qu’un tel brevet est valable, par cela seul qu'il a été délivré par l’administration chargée d’en faire l'examen à cet égard.
En résumé, les tribunaux ordinaires n’ont aucun moyen d'examiner la régularité de la demande, mais le
Conseil d'Etat peut être appelé à exercer un tel pouvoir.
h1. — De la date du dépôt de la demande
Cette date marque le point de départ de la durée du brevet. Elle est mentionnée sur l'arrêté ministériel de délivrance. [1 est évident que si cette mention sur le titre äu brevet était inexacte, l'intéressé aurait le droit de se pourvoir devant la juridiction administrative pour en obtenir la rectification.
Cette date a une autre importance lorsque l'inventeur, usant du droit qui lui est reconnu par la loi du 7 avril
(x) Blanc, Trailé de la contrefaçon, p. 55%.
1902 modifiant l’art. r1, demande en déposant son brevet, sous pli cacheté, que la délivrance en soit retardée pendant une année entière à partir du jour du dépôt. Pendant toute cette année, le brevet restera obligatoirement secret, même contre la volonté manifestée ultérieurement du breveté, quoiqu'il puisse déjà produire ses effets et que sa durée commence à courir.
Cette clause est à retenir par l'acquéreur éventuel d’un brevet d'invention. En effet, on ne peut pas, avant l’expiration de la première année après son dépôt, être certain que le brevet ne soit pas primé par un autre pris secrètement.
Il y a un inconvénient analogue qui est la conséquence du délai de priorité accordé par la Convention du 20 mars 1883 : à condition qu’un inventeur déjà breveté dans un des pays de l’Union (dont fait partie la France) régularise dans un délai de douze mois sa demande de brevet dans un des autres Etats, il ne peut se voir opposer la publicité de son invention, Bien plus, ce brevet pris dans un autre pays, ultérieurement au premier, ne peut pas être primé par un autre déposé dans l'intervalle dans cet autre pays.
Il s'ensuit qu'un brevel portant ces deux menaëes dans la première année de son existence, les industriels et les financiers n'ont aucune certitude de recevoir un titre, valable, en l’acquérant alors. Ils peuvent toutefois essayer de se garantir soit en s’enquérant des brevets demandés
dans les pays de l’Union, soit en recherchant en France
sur les fiches mises à la disposition du publie, quels sont les titres des brevets secrets déposés par tel demandeur. Il va de soi que de tels renseignements risquent fort de ionner peu de résultats.
À cette relation existant entre les brevets étrangers et le brevet français, s'ajoute une autre définie par l’art. 29, qui décide que la durée du brevet pris en France pour une invention ou découverte déjà brevetée à l'étranger, ne peut excéder celle du brevet pris ainsi antérieurement à l'étranger. Si le brevet français est précédé de plusieurs brevets étrangers, la chute de l’un d’eux suffit à entraîner sa propre chute. Nos tribunaux peuvent donc être appelés à juger sur la durée du brevet étranger; et pour cela ils doivent suivre la règle « locus regit actum » notamment en ce qui concerne le point de départ du breveb étranger.
Cette dernière règle n’a d’ailleurs maintenant qu'une application très restreinte. Plusieurs pays avaient admis l'indépendance du brevet national et des brevets étrangers. (L'art. 4 bis de la Convention de 1883 a décidé également en droit international que ces brevets seraient indépendants tant au point de vue des causes de nullité et de déchéance, qu’au point de vue de la durée normale de chacun d’eux. Gette disposition s'applique à tout bre-
vet français pris par toute personne admise au bénéfice
de la Convention (1).
(1) Voir page 188,
À noter que dans le cas où la demande a été rejetée, et où d’inventeur l’a renouvelée dans un délai de trois mois, délai pendant lequel la divulgation de l'invention ne semble pas pouvoir lui nuire, il y a lieu de penser que
le brevet date du jour de la première demande (x).
(x) Loi de 1844, art. ro.
En quoi consiste Le titre de brevet
L'art. 11 dit qu’ « un arrêté du ministre, constatant la régularité de la demande, sera délivré au demandeur ct constituera le brevet d'invention, À cet arrêté sera joint un exemplaire imprimé de la description et des dessins mentionnés dans l’art. 24, après que la conformité'avec l'expédition originale en aura été reconnue et établie au besoin »,
Le brevet est donc constitué par
1°) l'arrêté ministériel ne donnant de l'invention que. le titre sommaire 4
2°) la description imprimée revêtue du cachet de l’office, avec dessins joints le cas échéant, qui doit répondre sous peine de nullité aux exigences, dont. l’'énumération a déjà été faite: titre non frauduleux; description suffisante, complète et loyale; demande conforme aux dis-
positions de l’art. 18; relation du certificat d'addition
avec le brevet,
— 168 — te
Le litre du brevet doit être loyal
Un titre est obligatoire (il ne l'était pas sous la loi de 1791); si la demande de brevet n’en avait pas indiqué un, elle aurait été rejetée. Mais, en vertu du principe du non examen, la réalité du titre n’a pas été étudiée; celui-ci peut donc être absolument inexact. S'il en est ainsi, et que cette fausse indication a été faite frauduleusement, le brevet est nul (x).
La loi a voulu, en somme, punir le breveté qui a cherché à tromper le public, en voulant soustraire sa découverte aux recherches des personnes qui consultent le catalogue des brevets ou la proclamation au Bulletin des lois des brevets délivrés. 11 faut donc qu'il y ait fraude, car seule la dissimulation mauvaise est punie tandis que la simple inexactitude provenant de l'inhabileté du demandeur est sans effet sur le sort du brevet. La conséquence est que cette fraude doit être prouvée par le demandeur en nullité de brevet.
En pratique, d’ailleurs, cette preuve sera très difficile. Mais il arrivera que la plupart du temps l'inventeur au lieu de s'attaquer au titre, cherchera plutôt à dissimuler ses procédés par une description obscure et insuffisante. Dans ce cas, la nullité courra en dehors de toute question de mauvaise foi, en vertu du cas suivant.
(x) Loi de 1844, art, 30.
ES IOUES
La description doit être suffisante, complèle et loyale
Cette cause de nullité du brevet a été introduite pour la première fois en 1844. Sous la législation de 1791, la simple insuffisance de description était impuissante à faire prononcer la nullité. Mais cependant on la considérait déjà suffisante pour faire renvoyer des poursuites en contrefaçon.
La description sert à définir l'invention. Elle permet de fixer l’objet des droits de l'inventeur, qui ne sont que la contre-partie du contrat passé avec la Société, par lequel celle-ci acquiert pour l'avenir l’avantage de pouvoir réaliser ladite invention, L’inventeur ne sera donc protégé que sur les points qu'il aura lui-même signalés, et dans la mesure où ses inventions seront révélées au public pour lui en permettre plus tard la réalisation. II faut donc que la description soit assez claire pour permettre à un homme de métier de comprendre les moyens du breveté, suffisante et complète pour lui permettre de la mettre en œuvre, loyale pour ne pas l’égarer dans cette application, ct pour lui indiquer les seuls et vrais procédés de l'inventeur.
Mais pour se faire une idée exacte de ces moyens, il ne faut pas s’en tenir exclusivement à la simple description ; les dessins qui lui sont joints la complètent en effet ; et c’est l’ensemble qu'il faut examiner afin d'y voir quel est le parti que l’on peut en tirer. Il convient en
outre de se reporter aux échantillons s’il y en a, quoique
l'administration se préoccupe peu du soin de conserver les modèles ou échantillons qui lui sont confiés. Bien entendu, quand le dépôt a-été régulièrement constaté, leur disparition ne peut nuire au breveté, qui y est étranger.
Cette nullité pour fausse description n’exige point Ja mauvaise foi. Il n’y a à considérer que ce seul fait: possibilité où non pour le public de reproduire l'invention. En effet, il est tout naturel que l'inventeur qui ne donne rien, ne puisse rien. recevoir en échange, quelle que puisse être sa bonne intention.
Il est extraordinaire que cette nullité ne soit pas d’ordre public et que le ministère public ne puisse agir directement dans ce cas, en dehors de toute contestation entre particuliers. La Société est pourtant directement intéressée à ce que l'inventeur livre ses vrais moyens. Mais la loi ne prévoit que trois cas dans lesquels le ministère public peut agir par voie d'action principale: c'est d’abord le cas vu précédemment du titre déloyal: puis celui des compositions pharmaceutiques ou des plans et combinaisons de finances, enfin celui de l'invention contraire à l’ordre, à la sûreté publique, aux bonnes mœurs ou aux lois (1). Dans le cas actuel, la nullité pourra être absolue, mais seulement à la suite de l'intervention du ministère public à une instance soulevée par un particulier.
Cette question de savoir si une description répond ou
(:) Loi de 1844, art, 37.
non aux exigences de la loi est évidemment une question de fait. C'est donc aux seuls tribunaux ordinaires qu'il appartient d'apprécier souverainement la loyauté de la description. Toutefois, si les parties sont en désaccorä sur le sens même de la description c’est-à-dire sur le sens du brevet lui-même qui fait loi entre les parties, la Cour
de Cassation peut être appelée à juger sur ce point particulier. 4
45. — Le brevet doit avoir été pris conformément aux disposilions de l'art. 18
Il faut que l’objet du brevet considéré ne constitue pas un perfectionnement à l'objet d’un brevet délivré, depuis moins d’un an, à une autre personne que le titulaire du pius récent brevet. En effet, pendant un an après le dépôt de la demande de son brevet, le breveté a sur tout autre un droit de préférence pour prendre un brevet de perfectionnement. Ce n’est que dans le cas où le perfectionnement inventé par un tiers n'aurait pas été déjà l’objet de la demande d’un brevet de la part du premier breveté, que ce tiers aurait en mains un brevet valable. Encore faut-il, de toute nécessité, qu'il se soumette aux prescriptions exigées par l’art. 18 : c'est-à-dire qu'il est obligé de déposer sa demande sous pli cacheté, dont le cachet sera brisé à l'expiration d’une année, afin de permettre alors la délivrance du brevet.
Lorsque l’on examine la validité d’un brevet quel qu’il
soit, il convient donc de se demander si, dans l’année
précédant son dépôt, il a été pris par un autre inventeur un autre brevet dont celui-ci est le perfectionnement. S'il en est ainsi, le brevet considéré n’est valable qu'à la condition qu'il ait été pris sous pli cacheté et qu'il ne soit pas primé par un brevet de perfectionnement déposé par le premier inventeur dans l’année suivant le dépôt du brevet originaire.
On a vu que tout inventeur pouvait en déposant sa demande faire réquisition d’ajourner à un an la délivrance du brevet. Cette formalité suffit évidemment à répondre aux exigences légales actuellement visées.
Une question de fait se pose d’ailleurs quand il s’agit, comme ici, d’un brevet de perfectionnement pris par un autre que le breveté primitif. Il faut, en effet, se rappeler qu’un tiers n’a pas le droit d'exploiter, en quoi que ce soit, une invention brevetée. Il s’ensuit que le dernier inventeur ne peut tirer parti du perfectionnement qu'il a apporté à l'invention d'autrui, avant l’arrivée à expiration du premier brevet, et que réciproquement le titulaire du premier brevet ne pourra exploiter l'invention objet du nouveau brevet (1). Même si le brevet primitif appartient en commun à plusieurs propriétaires et que l’un d'eux prend un brevet de perfectionnement (il n’est pas astreint, si ce dépôt est fait dans l’année, à l’obligation du pli cacheté puisqu'il est propriétaire, mais il est
prudent qu'il accomplisse cette formalité, s’il ne veut
(x) Loi de 1844, art, rg.
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pas que ses copropriétaires avertis de sa prise de brevel par sa publicité, réclament l'application de la priorité d'un an, en déposant dans cet intervalle de temps, la mème demande de brevet), ce dernier ne pourra, sans le consentement de ses coparticipants, se réserver cet avanlage nouveau pendant toute la durée du brevet principal, et ledit perfectionnement restera inexploité pendant ce temps. Si ce copropriétaire se contentait de prendre un certificat d'addition, celui-ci proliterait à tous les autres copropriétaires, en vertu d’une disposition de l'art. 16 dont il sera parlé ultérieurement.
En pratique, ces difficultés de fait doivent être levées par un accord intervenant entre Les parties dont les droits naturels sont ainsi gènés ou paralysés.
Le cerlificat d'addition doit avoir un certain en
avec le brevet
Le brevet de perfectionnement, dont il vient d'être parlé, présente tous les caractères d'un brevet ordinaire. Mais il a de particuler que sa base essentielle est un brevet pris antérieurement et encore existant : d’où les quelques règles spéciales signalées plus haut. Ceci posé, il à une existence autonome et son sort est en droit eomplètement indépendant.
Un inventeur déjà breveté a un autre moyen de faire constater le perfectionnement qu'il vient d'apporter à
son invention primitive. Il jouit à cet effet d’une faveur
que ne possède pas le tiers, et il dispose de cet avantage pendant toute la durée du premier brevet. L'art. 16 lui reconnaît le droit d'apporter à l'invention des changements, perfectionnements ou additions en accomplissant les formalités ordinaires de prise de brevet, mais en ne versant pour tous droits de taxe qu’une seule somme fixe de cent francs (1).
La seule question qu’il importe de retenir ici, et qui n’est que la parallèle de celle relative au brevet, faisant l'objet des présents chapitres, est celle-ci : « Un certificat d’addition existant, quelle est sa valeur et quel sera son sort par rapport au brevet? »
1° Des conditions de validité du certificat d'addition. — Ce sont les mêmes que celles exigées pour le brevet, sous les réserves suivantes : “
a) Seuls le breveté ou ses ayants-droits (cessionnaires ou simples licenciés) ont le droit de prendre un certificat d’addition.
b) Le certificat d’addition doit se rattacher au brevet principal. Il faut que l'objet du certificat soit tel qu'il aurait pu faire partie de celui visé par le brevet, s'il avait été à cette époque connu de l'inventeur.
En pratique le titre du brevet doit done pouvoir comprendre celui du certificat lui-même.
2° Du sort du certificat d'addition, — Le certificat d’ad-
(ir) Celle tite était dé 20 francs antérieurement à Ja loi du
n f o1 décembre 1991,
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dition est intimement lié au brevet principal, en ce sens que, s'il est sujet à certaines conditions d'existence qui lui sont propres et qui viennent d'être signalées, il est entièrement par ailleurs sous la dépendance du second. Du moment que le certificat d’addition obéit aux exigences nécessaires pour sa validité, il est considéré comme faisant corps avec le brevet. Il en partage complètement le sort et doit être considéré comme ne faisant qu’un avec lui.
Parmi les conséquences de ce lien, il convient de signaler que la cession d’un brevet entraîne celle de tous les certificats d’addition qui lui sont relatifs et que tout certificat d’addition pris par un des ayants droit du breveté, même un simple licencié, profite à tous les autres; à moins que, bien entendu, les parties n'apportent entre
elles des dérogations à cette règle.
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Un brevet est sujet à certaines causes de déchéance
Il ne suffit pas qu'un brevet ait existé valablement, parce qu'il a pu grouper en lui les trois caractères exigés: brevetabilité de l'invention, régularité de la demande, régularité du titre ou brevet ; il convient que les droits représentés par ce brevet soient toujours en vigueur et qu'ils n’aient pas été l’objet des déchéances prévues par la loi. Jusqu'à présent, il n’a été question que de conditions écartant la nullité, il s’agit maintenant d'étudier celles éloignant la déchéance, qu'il convient d’ailleurs d'éviter aussi bien après qu'avant la transmission du brevel. L'art. 32 déclare « Sera déchu de tous ses droits : 1° le breveté qui n'aura pas acquitté son annuité avant le commencement de chacune des années de la durée de son brevet ; 2° le breveté qui n’aura pas mis en exploitation sa découverte ou invention en France dans le délai
de deux années consécutives, à moins que, dans l’un ou
Lee
l'autre cas, il ne justifie des causes de son inaction ; 3° le breveté qui aura introduit en France des objets fabriqués en pays étranger et semblables à ceux qui sont garantis
par son brevet... »
4S. — Du défaut de paiement de la laxe
Cette taxe ne peut se défendre que par des raisons d'ordre fiscal. Et cependant son paiement est exigé avec une rigueur que ne connaît point l'impôt ordinaire: si cette taxe n'est pas payée à l'échéance, il y a lieu à déchéance du brevet.
La loi de 1844 avait fixé dans son article 4, à la somme de cent francs, le montant de l’annuité qui était alors fixe pendant toute la durée du brevet et quelle que fût cette durée. La loi du 31 décembre 1921 a modifié cet article en portant que «chaque brevet donnera lieu au paiement d'une taxe, qui est fixée ainsi qu'il suit : six cent vingt-cinq francs (au lieu de cinq cents) pour un brevet de cinq ans; seize cent vingt-cinq francs (au lieu de mille) pour un brevet de dix ans ; trois mille cent vingtcinq francs (au lieu de quinze cents) pour un brevet de quinze ans. Cette taxe sera payée par annuités, sous peine de déchéance, si le breveté laissé écouler un terme sans l’acquitter, ladite taxe sera payable... suivant le tarif fixé ci-après : pour les 1”, 2°, 3°, 4° et 5° annuités, cent vingt-cinq francs (au lieu de cent) ; pour les 6°, 7°, 8°, 9°
et 10° annuités, deux cents francs (au lieu de cent); pour
chacune des années ultérieures, trois cents francs (au: leu de cent). »
Du moment qu'au jour du terme, à l'heure qui précède immédiatement celle marquant le commencement de chaque année de durée du brevet, le versement de l’annuité n’a pas été effectué, la déchéance est encourue de plein droit. Peu importe qu'après coup le breveté ait offert de verser les annuités omises : du moment que le brevet est tombé sous le coup de la déchéance, il ne peut pas être relevé. La seule tolérance (en dehors de celles qui ont été accordées par des lois de circonstances dues à la guerre et dont les effets sont terminés) est celle portée par la loi du 5 avril 1902, ajoutant à l’art. 32 la disposition suivante : « L'intéressé (le breveté) aura, toutefois, un délai de trois mois au plus pour effectuer valablement le paiement de son annuité, mais il devra verser, en outre, une taxe supplémentaire de 5 fr. s’il effectue le paiement dans le premier mois, de 10 fr. s’il effectue le paiement dans le second mois, et de 15 fr. s’il effectue le paiement dans le troisième mois. Cette taxe supplémntaire devra être acquittée en même temps que l'annuité en retard. »
Puisque la déchéance est de droit, les tribunaux doivent donc se borner Ÿ constater celle-ci, à la demande de tout intéressé. Comme les termes de l’art. 32 sont impératifs, le cas de force majeure est assez strict, et les 4 tribunaux mettent une grande sévérité dans l'admission de l’excuse présentée par le breveté, qui prétend avoir
été dans l'impossibilité d’acquitter la taxe. Au contraire
sous la législation de 1991, l'administration était seule compétente pour prononcer la déchéance sur le défaut de paiement de la taxe ; celle-ci était considérée comme établie uniquement dans les intérêts du fisc, qui pouvait y renoncer, et à plus forte raison accorder un délai ; les tiers ne pouvaient donc ‘pas alléguer ce moyen contre le breveté. D
Cependant si le juge est obligé de prononcer la déchéance, son intervention elle-même est nécessaire pour que la déchéance produise ses résultats. Tant que ce jugement n'a pas été rendu, le brevet demeure avec ses effets légaux ; mais la déchéance, une fois déclarée, est censée exister à partir du moment où elle a été encourue. Par conséquent, un breveté qui a engagé une action en contrefaçon, quoique ayant omis de payer la taxe avant le terme de rigueur, peut se voir opposer par le prétendu contrefacteur une action en déchéance capable d’écarter la contrefaçon si les faits retenus sont postérieurs à la date de la déchéance ; il peut même être condamné à des dommages-intérêts s'il a par exemple procédé à une saisie chez son adversaire. |
Celui qui veut acquérir un brevet doit veiller étroitement à ce que toutes les annuités échues ont bien été payées à leur échéance, L'omission d’un seul de ces paiements suffit en effet à rendre les droits du breveté caducs. Il serait donc extrêmement utile que l'Administration publiât périodiquement la liste des brevets pour lesquels
les paiements des annuités n'ont pas été faits en temps
utile : mais il n’en est pas ainsi. Il est évidemment possible à qui veut avoir des renseignements à ce sujet sur tel brevet d'invention d'adresser au ministre une demande sur papier timbré. Mais la réponse du ministre n'est faite qu'à titre officieux, et elle n'est nullement à l'abri d'erreurs.
En somme, le meilleur moyen que possède l'acquéreur reur d’un brevet pour savoir si celui-ci ne subit pas la déchéance pour défaut de paiement de la taxe, est qu'il obtienne de son auteur les reçus qui lui ont été délivrés par l'administration lors du paiement de chaque annuité.
En cas de cession de brevet, c’est-à-dire si le titulaire d'un brevet cède non seulement son droit d'exploitation mais également celui de poursuite, il y a lieu à application de l’art. 20 qui exige alors le paiement anticipé de la totalité de la taxe. À noter que s’il s’agit de la cession du seul droit d'exploitation, avec ou sans pouvoir de le transmettre à d’autres, cette règle n'entre pas en vigueur. IL en sera d’ailleurs parlé plus longuement dans la sec-
tion suivante (1).
h9. — Du défaut d'exploitation
La Sociélé et l'inventeur doivent trouver tous les deux leur avantage dans le brevet; l'inventeur acquiert un
monopole, la Société (sans tenir compte de son droit illi-
fr) Voir pages 205, 268, 279.
mité au moment de l'expiration du brevet) jouit tout de suite de l'usage de l'invention, sauf à payer à son auteur le prix qu'il fixera. « Si la Société, qui passe un contrat avec l'inventeur; concède un monopole temporaire, c’est à la double condition que, le temps venu, chacun pourra exploiter l'invention, et que, pendant le temps réservé, l'inventeur se livrera lui-même à cette exploitation. Par son inaction, le breveté est présumé renoncer à son droit exclusif. (1) »
Cette cause de déchéance existait déjà dans la déclaration royale de 1762. Le non usage ou l'interruption d’un an frappait alors le privilège de nullité ou de révocation. La loi de 1791 ne prévoyait pas le cas d'interruption de l'exploitation, mais seulement le défaut de mise en exploitation dans le délai de deux ans à compter de la date de la patente. La loi actuelle emploie le même délai mais en l’appliquant à l’un et à l’autre cas.
Par conséquent, pour qu'un brevet ne tombe pas sous le coup de cette déchéance, il faut que Fexploitation de l'invention qui en est l’objet ait été commencée au plus tard deux ans après la délivrance, et qu'elle soit continuée sans subir d'interruption de durée égale ou supérieure à deux années. À noter d’ailleurs qu'une suite d’interruptions plus courtes, suivies de reprises, ne produiraient aucun effet sur le brevet, même si leur durée totale
était supérieure à deux ans.
(x) Nouguier, Brevets d'invention, p. 222,
L'exploitation, dont il s’agit, peut avoir lieu non seulement en France, mais aux Colonies. En effet, le même régime en ce qui concerne les brevets d'invention s’'applique à la métropole et à ses colonies, l'arrêté ministériel du 21 octobre 1848 marquant nettement l'unité de la concession du brevet. L'exploitation serait également valable si elle avait lieu seulement sur un navire français. Il faut que Lexploitation dont il s’agit soit réelle et sérieuse. Il faut en somme que le breveté mette la Société en possession effective de son invention : condition satisfaite lorsque le breveté fabrique et met en vente le produit dont il a le monopole, ou lorsque cette exploitation émane d'un de ses cessionnaires ou d'un de ses ayants droit quelconque. Ge qui est exigé en définitive, c’est la bonne foi et l'effort : le breveté doit, dans la mesure de ses ressources, chercher à faire connaître et à répandre son invention. S'il a fait ce qu'il a pu, il aura répordu aux exigences de la loi lui faisant une obligation d’exploiter, et il n'y aura pas lieu de chercher si le succès a répondu ou non à ses efforts.
Il résulte de ce qui précède que l'inventeur qui néglige d'exploiter lui-même est considéré avoir fait le nécessaire, en ce qui touche le point en question, par le seul fait qu'il a concédé des licences d'exploiter à des particuliers ou des sociétés présentant des garanties suffisantes pour marquer le sérieux de cette cession de droits. Mais ces licenciés peuvent omettre d'exploiter dans le délai de
deux ans : il semble que s'il en était ainsi le brevet devrait
être frappé de déchéance ; il faudrait pour éviter cette cause de nullité qu'avant l'expiration de ce délai, le breveté ait marqué un nouvel effort pour arriver à l’exploitation, au besoin par la cession de nouvelles licences.
S'il s'agit d'un brevet de perfectionnement pris par un tiers, celui-ci ne peut exploiter tant que le premier brevet dure. Mais il doit s’efforcer d'arriver à une entente. En tous cas, il doit exploiter dès la cessation du premier brevet ; il a eu tout le temps matériel pour se préparer, il n’a donc pas droit alors à un délai de deux ans.
Par ailleurs, si l'exploitation par un seul des ayants droit du brevet suffit à conserver les droits de celui-ci, il n’en est pas de même de l'exploitation par un contrefacteur. Il faudrait à tout le moins que ce contrefacteur soit ultérieurement transformé en cessionnaire ou en licencié.
Contrairement à ce qui a lieu pour Ja déchéance par défant de paiement de la taxe, la déchéance pour non exploitation n’est pas encourue de plein droit. Les tribunaux sont même très indulgents, en général, à cet égard. Ts se contentent en quelque sorte de la bonne volonté montrée par l'inventeur et se convainquent assez facilement que l'inventeur a fait des tentatives loyales pour arriver à l'exploitation de son brevet.
Ceci posé, il est évident que l’appréciation des caractères de l'exploitation est. de la compétence exclusive des juges du fait, et que c’est à eux qu’il appartient de
juger souverainement sur l'existence de cette cause de
déchéance,
Cette déchéance, corame chacune des autres déchéances, peut être demandée par toute personne y ayant intérêt. Conformément au droit commun, c’est au demandeur en déchéance qu’incombe le fardeau de la preuve de défaut d'exploitation. Or cette preuve, étant négative, est très difficile. Par application de l’art. 1353 GC. Civil, il suffira que le demandeur réunisse des présomptions graves, précises et concordantes ; il appartiendra ensuite au breveté de détruire ces présomptions par ses actes, ses livres de commerce, ses factures.
À noter que le breveté ne peut pas être déclaré déchu de son brevet sous prétexte qu’il y à tacitement ou expressément renoncé, par la tolérance de contrefaçons ou par une déclaration formelle. Ce sont là seulement des présomptions pouvant suffire à renverser le fardeau de la preuve. |
Aujourd'hui, par suite de la Convention d'Union internationale de 1883 et en vertu de la loi du 1” juillet 1906, qui a permis aux Français dans leurs rapports entre eux l'apphcation de cette disposition, tous les Français ont, comme les étrangers, pour conrmencer l'exploitation de leur brevet en France, un délai de trois ans (au lieu de celui de deux ans indiqué plus haut) à dater non plus de la délivrance du brevet comme le ‘disait la loi de 1844) mais du dépôt de la demande. Le délai de deux ans fixé en 1844 pour l'interruption de l'exploitation, demeure
au contraire sans changement,
De l'introduction en France d'objets similaires
Comme condition à l'octroi du monopole concédé au breveté, le législateur lui prescrit d'utiliser la seule fabrication, le seul travail français . « S'il en était autrement, dit l'exposé des motifs de la loi de 1844, le brevet délivré à l'inventeur ne serait qu'une prime accordée à l'industrie étrangère. »
La cause de déchéance, dont il est question ici, n'existait pas sous la législation antérieure. Mais alors il y en avait une autre, dictée par les mêmes intentions, et dont l'effet était des plus malencontreux. Il était en effet prescrit par l’art. 16 de la loi du 7 janvier 1791 que « tout inventeur qui, après avoir obtenu une patente en France, sera convaincu d'en avoir pris une pour le même objet en pays étranger, sera déchu de sa patente. » Il est heureux que pareille disposition, dont les inconvénients ont été signalés plus hart, soit disparue complètement de notre législation sur les brevets d'invention (1).
Actuellement un breveté n’a pas le droit d'introduire en France des objets fabriqués en pays étranger et semblables à ceux couverts par son brevet. Du moment que ce fait est constaté, le brevet tombe, et le juge ne peut pas le relever. Bien entendu, il n'y a que l'introduction par. le breveté qui puisse faire tomber le brevet, lintroduc-
tion par un tiers n’a aucun effet sur celui-ci,
(x) Voir page 88,
Mais cette règle reçut quelques tempéraments dès son origine. Un paragraphe spécial de la loi prévoyait déjà qu'étaient exceptés de ces dispositions les modèles de machine dont le ministre pouvait autoriser l'introduction, dans le seul cas, d’ailleurs, où il s'agissait d’un inventeur breveté à la fois en France et à l’étranger. La loi du 31 mai 1856 a élargi la possibilité de pareille dérogation, et depuis, le ministre peut autoriser, qu'il s’agisse d’un inventeur breveté ou non à l'étranger, l’intro- -duction : 1° des modèles de machines; 2° des objets similaires fabriqués à l'étranger et destinés à des expositions publiques ; 3° des mêmes objets destinés à des essais faits avec l’assentiment du gouvernement.
Cette autorisation du Gouvernement a un caractère purement gracieux. Le ministre apprécie donc souverainement l'opportunité d'accorder ou de refuser cette autorisation. Pourtant, il doit évidemment n'agir que dans les limites de la loi, et s’il en dépassait les bornes il commettrait un excès de pouvoir. Dans ces dernières conditions, la pénalité légale de la déchéance pourrait donc être encourue. La jurisprudence est également portée à juger qu'il y a lieu à déchéance du brevet lorsque l'objet introduit avec l'autorisation ministérielle a servi à un autre usage que celui prévu par la loi. Par contre, il convient de faire remarquer que l'autorisation, une fois accordée, fait naître la présomption que l’introduction a été régulière et légale.
De toutes façons, les tribunaux admettent assez volon-
tiers que l'autorisation ministérielle n'est pas absolument indispensable pour écarter la déchéance. Ils considèrent d’abord si l'introduction a bien été faite dans un but mercantile, et ils recherchent les causes, les circonstances, les conséquences de cette introduction. Si leur conviction est que l'inventeur n’a eu aucune pensée de faire tort au travail national, et si en fait celui-ci n’en a pas souffert, les juges refusent en général de prononcer la déchéance. :
Pour entrainer la déchéance il faut que l'introduction soit l'œuvre du breveté, ou d’une personne ayant un droit indivis sur l’ensemble du brevet. Nous verrons toutefois que dans le cas où il s’agit d’une introduction faite par un licencié exclusif (qui est le seul à pouvoir jouir du droit d'exploitation du brevet, sans qu'il puisse disposer de celui de poursuite) il y a lieu de prononcer la déchéance même si le licencié à agi à l’insu du breveté ou sans tenir compte de ses protestations (1). En cas de pluralité d’ayants droit, il pourra y avoir lieu à responsabilité civile à l'égard des autres coparticipants si la déch#ance est le fait de l’un d’entre eux. Par contre ie licencié simple n'a aucune action sur l'existence du brevet (2).
L'introduction des matières premières nécessaires à l'obtention du produit breveté n’entraîne pas la dé-
() Voir pages 276 el suivantes,
(2) Voir, page 286,
chéance. Il en est autrement de l'introduction d'éléments séparés si, par leurs caractères particuliers, ceux-ci sont eux-mêmes couverts par le brevet, ou même plus simplement de l'introduction d’un seul organe, s'il est l’élément essentiel et caractéristique de l'invention. Mais l'introduction d’un produit fabriqué en France et précédemment exporté, de même que l'entrée en transil d'un produit étranger, n'ont aucun effet sur la déchéance.
L'article 5 de la Convention d'Union de 1883 dit que « l'introduction par le breveté, dans le pays où le brevet a été délivré, d'objets fabriqués dans l’un ou l’autre des Etats de l’Union n’entraînera pas la déchéance. Toutefois le breveté sera soumis à l'obligation d'exploiter son brevet, conformément aux lois du pays où il a introduit les objets brevetés ».
Mais cette convention ne prévoit l'application de ses dispositions qu'aux sujets ou citoyens des pays contractants, et aux sujets et citoyens de pays ne faisant pas partie de l’Union, qui sont domiciliés, ou ont des établissements industriels où commerciaux effectifs et sérieux, sur le territoire de l’un des pays de l'Union (1). II n'y à que ces personnes qui peuvent, sans encourir la déchéance, introduire en France des objets similaires à ceux qu'ils y ont fait breveter, à condition cependant
qu'il s'agisse d'objets réellement fabriqués dans un des
(1) Ant. 3 de la convention de 1883,
/ Etats de l'Union — peu importe d’ailleurs que l’inventeur soit breveté dans ce dernier pays.
Ainsi que le prévoit la Convention, le breveté est, dans tous les cas, astreint à une exploitation réelle et sérieuse en France. Pour apprécier l'importance de celle-ci il y aura lieu d'examiner s'il ÿ à où non disproportion entre l'effort industriel effectué à l'étranger et
celui effectué en France.
Le brevet n'est un titre légitime qu'entre les mains
de l'inventeur :
Il ne suffit point que le brevet d'invention soit valable en soi, il faut en outre que son titulaire en soit le légitime possesseur, afin que ses ayants cause (héritiers, cessionnaires..) tiennent de lui des droits véritables sur cette invention.
L'article 1” de la loi de 1844 déclare que c’est à l’auteur de l'invention qu'est conféré, sous certaines conditions et pour un temps déterminé, le droit exclusif d’exploiter à son profit la dite convention. Or le brevet, étant délivré sans examen, peut avoir pour titulaire ur:e personne autre que l'inventeur. Il s'agit donc de savoir si le titulaire actuel du brevet est bien l'inventeur ou s'il tient régulièrement ses droits de lui.
Il en est ainsi dans le cas où l'inventeur premier titulaire du brevet l’a cédé à une où plusieurs personnes
alors il suffit que la cession ou transmission ait été
régulière. Mais il n'est pas nécessaire que ce soit l’inventeur lui-même qui ait pris le brevet : il a pu céder non pas un brevet qu'il n'a pas demandé, mais son invention elle-même, c'est-à-dire ses droits à prendre ce brevet : car l’aliénation de l'invention est aussi légitime que celle du brevet. De toutes façons on est amené à rechercher quel est l’auteur originaire, et un breveté n’a le droit d'exploiter son brevet que sous réserve des droits des
tiers qui établiraient une antériorité à cette invention.
Qui est l'inventeur
Il est évident que celui-là est bien linventeur qui conçoit et fait réaliser l'invention. Mais il arrive souvent que la conception de l’idée novatrice et sa réalisation ne sont pas l’œuvre d’une seule et même personne. Que convient-il de décider alors ? Dans ce cas l'inventeur est en principe celui qui a eu l’idée théorique.
Cette question présente un intérêt tout particulier lorsqu'il s’agit d’une invention faite par un ouvrier, un employé, un contremaître, un ingénieur, un agent quelconque, car elle est alors compliquée du fait des règles propres à tout contrat de travail. Dans ce cas il convient de distinguer, selon qu'il existe ou non des stipulations spéciales se rapportant à ce sujet passées entre l’employeur et l'employé.
Si une convention, afnsi intervenue, détermine à qui
doit revenir le bénéfice de l'invention, cette convention #
fait la loi entre les parties et il n’y a qu'à s’y conformer. Une remarque cependant : tandis que l'employé, à qui la convention attribue le bénéfice de ses inventions, est mis par là même à l'abri de toute réclamation de la part de son patron pour ce qui touche à ses droits sur ces découvertes, quelles qu’elles soient, le patron, à qui la convention apporte au contraire les avantages attachés aux inventions de son employé, est obligé de restreindre sa revendication aux découvertes relatives au service de son subordonné, aux seules faites ,en application du contrat de travail (sauf bien entendu, clauses explicites contraires). Il semble d’ailleurs qu'on pourrait attaquer ja validité d’un contrat par lequel un patron se réserverait les droïts sur. toutes les inventions quelles qu'elles soient, de l'employé, même pendant une durée limitée; celui-ci abandonneraïit ainsi sa personnalité, ce qui n’est pas possible en droit français.
Une convention peut être tacite, et, par exemple, un inventeur « a volontairement aliéné (à un tiers) le bénélice éventuel dé sa découverte, en acceptant de lui la mission de faire la recherche, en lui soumettant le résultat de ses travaux, en modifiant sur son conseil le type par lui trouvé, et en faisant, enfin, fabriquer le type définitif dans l'atelier de cette personne, par des ouvriers à la solde de cette dernière, et avec la matière
fournie par elle » (x).
@) Tribunal civil de Lyon, ,21 déc, 1884, cité par Maïnié, p. 398.
En cas d'absence de stipulations spéciales, il faut exaininer si l'invention est faite par l’ouvrier où employé au cours de son travail professionnel ou en dehors. Dans la seconde hypothèse, l'invention lui appartient sans conteste.
Dans la première, il convient de distinguer
a) L'ouvrier n'a-t-il été qu'un instrument, capable cependant d'initiative, qualité exigée par l’usage normal de certaines fonctions, telles celle de chimiste..…., n’a-t-il montré ainsi qu'une initiative normale, ayant d’ailleurs pu suflire à l’amener à une découverte, qui de la sorte a un rapport immédiat avec la tâche dont il est chargé; alors le bénéfice de l'invention semble devoir revenir au patron, exception toutefois pour les découvertes faites par hasard par son ouvrier à l’occasion de recherches déterminées, l'employé devant raisonnablement être seul à tirer parti du hasard favorable, ou défavorable;
b) L'ouvrier a-t-il agi en dehors des instructions ou des ordres du patron, l'invention n’a-t-elle pas un rapport immédiat avec ses fonctions d'employé ; alors il doit être déclaré seul maître de son invention. Quant à la question de la faute dont il a pu se rendre coupable envers son patron, parce qu'il n’a pas occupé son temps conformément à son contrat de travail, parce qu'il a usé pour son propre compte des matériaux, des instruments qui ne lui appartenaient pas, elle sera susceptible d’être réglée devant les tribunaux avec condamnation à des
dommages-intérêts.
il est facile de concevoir une invention faite en collaboration entre le patron qui donne ses capitaux, ses conseils et l’ouvrier qui arrive à mettre au jour l'invention par application de son activité propre. L'un et j'autre jouissent alors indivisément des mêmes droits.
La solution est identique lorsqu'il s’agit non plus d'ouvriers ou d'employés, dans le sens courant du terme, mais de fonctionnaires de l'Etat. L'Etat peut, en effet, de son côté, être titulaire d’un brevet d'invention qui ne tombe pas par là dans le domaine public mais demeure attaché au domaine privé.
Les mêmes principes sont applicables dans le cas où une invention est faite par un individu, membre d'une société. Un associé ne doit pas absolument toute son activité à la société dont il fait partie; il peut disposer de certains loisirs raisonnables et normaux. De plus, en dehors de ces périodes régulières de repos, il peut en fait négliger les affaires sociales ce qui le rendra passible de condamnation à des dommages-intérêts, mais, sauf stipulations spéciales, il n'est pas tenu de faire bénéficier sa société des résultats de ses travaux extérieurs, même s'il exécute ceux-ci au détriment de ses fonctions, et il conserve alors le bénéfice entier de ses découvertes ; coci suppose évidemment qu'il s'agit d'inventions n'ayant aucun rapport direct et immédiat avec les fonctions qu'il doit remplir dans sa société, auquel as, l'invention devrait être attribuée à la société elle-
même,
Du brevel pris à l'encontre des droits de l'inventeur
On vient de voir qui il faut appeler l'inventeur. Il faut ajouter que de deux auteurs s’ignorant l’un l’autre, et ayant engendré la même invention, celui qui seul aura droit au bénéfice du brevet est celui qui le premier des deux aura déposé sa demande conformément à la loi.
Mais qu'arrive-t-il si la demande de brevet émane d'une personne qui ayant eu connaissance de l’invention d'autrui, a cherché ainsi à accaparer indûment le brevet ? Alors la fraude n’est pas douteuse ; il peut donc y avoir lieu à pénalité correctionnelle pour vol, abus de confiance..., il y a toujours lieu à revendication.
L'inventeur véritable peut donc de la sorte entrer en possession du brevet délivré à son fraudeur, sauf à le compléter dans Îles parties qu'il jugera défectueuses. Mais pour que cette action en revendication puisse être recevable, il faut que l'inventeur véritable n'ait pas, fut-ce tacitement, reconnu les droits du breveté. Inutile d'ajouter que seule la victime de la soustraction, à l'exclusion de tout tiers, a le droit d'agir, et qu’en cette matière il n'y a que les tribunaux civils à être compétents, jugeant d’ailleurs souverainement puisqu'il s’agit d'une question de fait.
Quoique cette action soit personnelle à l'inventeur, il ne faut pas hésiter à décider qu'en cas de faillite la
masse des créanciers a le même intérêt et le même droit
que l'inventeur failli et que le syndic peut agir de même en revendication. Dans ce cas le profit du brevet doit revenir à la masse. Cette solution s’imposerait avec plus de force encore, si le failli était entré en collusion avec un tiers, un de ses créanciers par exemple, pour le faire bénéficier d’une invention dont il est l’auteur.
De toutes façons, il est nécessaire que tout cessionnaire éventuel de brevet fasse tous ses efforts pour connaître l'inventeur véritable ; ce pourra être souvent bien difficile. Mais cet examen parfois des plus délicats est cependant indispensable, si l’on veut écarter le plus possible des risques tenant à l’origine elle-même des droits
considérés. Le mot d'ordre en ceci est prudence.
DES DIFFERENTS OBJETS DE CES TRANSMISSIONS
b4. — La transmission peul porter soit sur l’ensemble des droits du brevelé, soit sur chacun d'eux en par-
ticulier.
On sait que le brevet est le titre par lequel son titulairé acquiert le pouvoir exclusif de tirer parti de l’invention brevetée, et que ce pouvoir se traduit par l’exercice de trois droits :
a) Gelui d'exploitation personnelle en France. — b) Celui de poursuite correspondant. — c) celui de disposition des deux premiers. — Ce dernier droit ne peut pas exister indépendamment, il est subordonné aux deux autres dont il constitue, en quelque sorte, un des carac-
tères essentiels. C’est par lui que le breveté peut trans- .
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mettre à une tierce personne chacun des deux droits d’exploitation et de poursuite, ces deux droits étant transmis tels qu'ils sont, c'est-à-dire exclusifs et transmissibles. — On a vu d’ailleurs que ces droits ne sont pas attachés à la personne de l'inventeur et qu'ils peuvent, en conséquence, faire l’objet de transmissions (x).
C'est pourquoi il y aura lieu de distinguer, en considération de leur objet, les diverses transmissions suivantes :
1°) transmission de l’ensemble des droits du breveté.
2°) transmission du droit exclusif et transmissible d'exploitation. ;
3°) transmission du droit exclusif et transmissible de poursuite.
Il est évident que si les deux dernières transmissions sont faites au même ayant droit, le breveté est dépouillé complètement du bénéfice de son brevet au profit de ce dernier, qui jouira exclusivement des droits possédés jusque là par son auteur. On se trouve en somme dans le cas du 1°), où le concessionnaire devient le bénéfciaire du brevet. Il convient, en effet, d’insister sur ce qu'il n’y à pas de droit global et comme supérieur, distinct des. trois droits énoncés plus haut. Il semble done qu'il serait suffisant d'étudier chacune des deux dernières transmissions pour connaître par là même tout ce qui
peut intéresser la première. Mais il faut remarquer que
@) Voir page 144.
ice
la loi à porté son attention presque uniquement sur la transmission du brevet, c’est-à-dire sur celle de l’ensemble des droits du breveté et que les règles relatives aux autres transmissions ne se sont dégagées que peu à peu, par nécessité pratique d'éviter autant que possible les prescriptions rigoureuses de Ja loi. Pour bien saisir les différentes solutions données aux diverses questions que posent l’une ou l’autre de ces mutations, il n’y à qu’à reprendre en quelque sorte l’ordre chronologique de leur mise en usage ; les trois premiers chapitres suivants seront ainsi consacrés à l'examen des trois transmissions qui viennent d'être signalées.
55. — Les droits du brevelé peuvent donner lieu à d'autres contrats que ceux entraînant leur transmis-
sion:
Parmi ces contrats l’un d’eux est d’un usage très fréquent : on le désigne ordinairement sous le nom de contrat de licence simple, et il est à rapprocher de celui transmettant le droit exclusif et transmissible d’exploitation, contrat généralement appelé contrat de licence exclusive.
Les trois transmissions dont il a été parlé au paragraphe précédent étaient de véritables mutations, dont le caractère essentiel consistait dans lPabandon définitif du droit transmis, fait par le breveté entre les mains de
son ayant droit. La licence simple n’est plus un droit
exclusif ni transmissible, elle n’est qu'une autorisation d'exploiter, constituant une sorte de charge, de servitude dont est grevé dorénavant le droit du breveté qui, par ailleurs, reste intact et peut être alourdi par autant d’autres charges semblables que l’on voudra.
De même le nantissement, la saisie d’un brevet ne doivent être considérés que comme des obstacles provisoires à l’exercice des droits du breveté, quoiqu'ils soient susceptibles d’être rendus définitifs par des actes ultérieurs de mutation.
Après avoir étudié les mutations des droits du breveté on passera à l'examen de ces contrats spéciaux : licence simple, nantissement, saisie..…., ce qui fera l’objet du
dernier chapitre de cette partie.
Cette transmission entraîne celle du brevet
Une telle mutation transfère à l’ayant droit soit en totalité, soit en partie, l'ensemble des droits couverts par le brevet. En cas de cession totale, le cessionnaire est mis complètement aux lieu et place du breveté, exception faite toutefois pour ce qui concerne les droits aux récompenses honorifiques qui demeurent toujours attachés à l’auteur de l'invention. Si la cession est partielle, le cessionnaire devient le bénéficiaire de chacun des droits du breveté, mais il ne les possède pas dans leur plénitude : il acquiert, par exemple, le seul droit exclusif et transmissible de fabriquer ou de vendre (démembrement du droit d'exploitation) ou celui d'exploiter
dans quelques départements seulement (limitation du
même droit...) et en outre, il entre en même temps en possession du droit de poursuite correspondant, également exclusif et transmissible. La même distinction existe en cas de transmission par succession, testarnent...
Ce que le breveté transmet donc, ce sont deux droits susceptibles d'être séparés en pratique, mais qui ne disposent à eux deux que d’un seul titre : le brevet. La déli vrance de la chose à laquelle tout vendewr est obligé, consistera ici dans l'exécution d’une double obligation mettre l’acquéreur en pouvoir du droit d'exploitation, et du droit de poursuite, exécution qui se traduira par un seule moyen et non par deux : la remise du brevet, Toute mutation semblable exige donc la transmission de ce titre, mais il convient d'ajouter que ce n’est pas ce titre qui est l’objet de la mutation, il n’est que l'instrument des droits cédés. C’est dans ee sens qu'il faut entendre ce qu'on appelle communément cession de brevet et qui est en réalité cession des droits du breveté. L'importance de cette mise au point apparaîtra lorsqu'il s'agira d'étudier les effets de la vente. Il ne pourra pas être question de contrat aléatoire portant sur un objet défini seulement par son existence matérielle et dont la valeur a “un caractère incertain : le brevet, et la seule solution logique sera que catte cession réponde à toutes les exigences légales relatives à toute cession de droits, sous réderve des dérogations spéciales ou des prescriptions particulières de la loi de 18/44 à son égard,
Il est bien évident que, dans le cas où le breveté fait
participer un tiers à l'ensemble de ses droits, sans les lui abandonner complètement, il n'y a pas nécessairement remise du brevet ; il suffit que celui-ci demeure-à la disposition de l’un et de l’autre.
L'intérêt particulier de la possession du brevet est que, toutes conditions pour la validité de la cession étant remplies, le cessionnaire qui veut exercer une poursuite en contrefaçon, se voit souvent contraint à produire ce ütre devant les tribunaux (quoique la description imprimée, revêtue du cachet de l'Office National devrait suffire à établir l'étendue des droits de l'inventeur, et la formalité de l'inscription à l'Office National à déterminer leur possesseur par rapport aux tiers) et il ne peut faire constater judiciairement la contrefaçon, par description ou par saisie, que s’il a joint à sa requête le brevet dont
il se prévaut.
57. — Cette transmission peut se faire par différents modes, dont chacun obéit à certaines formalilés
particulières.
Elle peut avoir lieu par actes. entre vifs : vente ou donation, apport en société, partage... par décision de justice..., par’ succession..…., par testament... Elle peut avoir pour seul objet les droits du breveté, elle peut avoir un objet plus général : par exemple, un fonds de commerce comprenant, entre autres choses, un brevet d'in-
vention.
A. —— Formalités de la vente. — Elles sont au nombre de trois, rapportées dans l’art. 20 de la loi de 1844 (complété par la loi du 26 décembre 1908). Get article décide « La cession totale ou partielle du brevet, soit à titre gratuit, soit à litre onéreux, ne pourra être faite que par acte notarié, après le paiement de la totalité de la taxe déterminée par l’art. 4. Aucune cession ne sera valable à l’égard des tiers qu'après avoir été enregistrée au secrétariat de la Préfecture du département dans lequel l’acte aura été passé. L'enregistrement des actes passés dans le département de la Seine aura toutefoi: lieu dans les bureaux de l'Office national de la Propriété industrielle ». Les formalités exigées pour la vente de ses droits sont donc les suivantes : 1°) Acte notarié. — 2°) Paiement anticipé de la totalité de la taxe. — 3°) Enregistrement spécial (sur les modalités duquel agit la loi du 26 juin 1920).
1°. — L'acte de vente doit être un acte notarié. — C'est là une vieille prescription, déjà connue sous le régime de la loi de 1791 (1), rappelant les difficultés rencontrées par l'ancien privilégié qui désirait céder son privilège. Les arguments que l’on invoque en sa faveur ont une valeur très médiocre, sinon nulle, Est-ce que la présence et les conseils de l'officier ministériel seront plus utiles ici que dans toute autre vente ? Est-ce que le prétexte de détermination certaine de Ja date, qui n'a
d'intérêt que dans les rapports des parties avec les tiers,
(x) L. du 25 maï 1797, titre IT, art. 15.
peut être mis en avant, alors que l'enregistrement spécial, également exigé, est indispensable pour rendre la cession valable au regard des tiers et remplit ainsi le même but ? À vrai dire cette formalité ne peut être justifiée: mais, puisqu'elle existe, il faut bien la remplir.
Il s’agit donc iei d’un acte solennel, dont on connaît si peu d'exemples dans notre droit. La vente d’um brevet vient se placer à ce point de vue à côté de la donation entre vifs, de la constitution d’hypothèque, du contrat de mariage, de [a subrogation dans l’hypothèque légale de la femme mariée, du paiement avec subrogation conventionnelle consentie par le débiteur.
2°. — Cet acte ne peut être passé qu'après le paiement de la totalité de la taxe. — Cette disposition date de 1844. Elle eut été d’ailleurs pratiquement impossible sous la législation antérieure, qui exigeait le paiement de la totalité de la taxe pour la prise de brevet, avec ce tempérament toutefois que l'inventeur pouvait n'en payer que la moitié avant le dépôt de sa demande, et qu'il devait payer le reste dans le délai de six mois. Elle a été introduite au cours de la discussion de la loi actuelle, après l'adoption du système de divisibilité de la taxe en annuités.
Cette exigence ne se justifie pas mieux que la précédente, On prétexte l'intérêt du cessionnaire qui, sans cette mesure protectrice, serait exposé à ne posséder qu’un brevet frappé de déchéance, faute de paiement
d’une annuité : maïs c’est à tort, car le cessionnaire peut
toujours stipuler qu'il acquittera ces annuïtés dort le montant serait ainsi à déduire du prix de cession ; et ïl est logique d’ailleurs que le bénéficiaire succède aux droits et obligations du breveté sans modification de celles-ci ou de ceux-là. On dit aussi qu’il y va de l'intérêt du trésor : mais il en serait ainsi en dehors de toute cession : pourquoi, dans ces conditions, avoir admis le principe du paiement par annuités ?
Quoiqu'il en soit, ce paiement est exigé. Il doit comprendre la totalité des annuités qui restent à courir, les premières ayant été obligatoirement payées sous peine de déchéance du brevet. — A défaut ‘de stipulations spéciales, la charge de ce paiement doit incomber au cessionnaire, qui tirera parti de l'exploitation du brevet mais, bien entendu, s’il ne s’agit que de cession partielle la charge devra être répartie entre cédant et cessionnaire dans la proportion des droits dont ils disposeront après la transmission.
La loi exige que ce versement précède la rédaction de l'acte. — Le résultat pratique de cette disposition c'est que les notaires font présenter la quittance des paiements avant de passer le contrat.
3°. — L'acte de vente doit faire l’objet d’un enregistre ment spécial, Cette formalité existait sous la loi de 1791 (1). C'est la seule de ces trois formalités qui soit
vraiment utile. Malheureusement, elle est actuellement
(1) Loi du 95 mai 1591, titre IT, art, 15.
compliquée à l'excès par l'exigence injustifiable des formalités à la Préfecture.
Si l'acte de vente était un contrat clandestin, les tiers se trouveraient exposés à traiter-avec un inventeur qui a perdu, par suite d'une tractation antérieure, tout droit sur son brevet. — Primus, lé breveté, peut avoir vendu tous ses droits à Secundus, qui a négligé jusque là de prendre divraison du titre ou. brevet, de telle sorte que Primus en a disposé pour passer un autre contral de vente avec Tertius... Dans un semblable cas c’est celui qui peut prouver être le premier acquéreur en date, qui devient le légitime titulaire des droits cédés.
L'enregistrement spécial dont il s’agit, n'a pas pour but de rendre certaine la date de l'acte de cession, car c'est là le rôle que rembplit l'enregistrement fiscal, obligatoire dans le cas présent comme pour tout acte de mutation. Sa raison d’être et ses effets sont analogues à ceux de la transcription en matière immobilière; il sert à organiser la publicité de la vente (et, depuis la loi du 26 juin 1920, celle de toute mutation relative aux droits du breveté), afin de mettre le public en mesure de savoir quels sont les droits, touchant un brevet, au sujet desquels on peut traiter avec l'inventeur ou ses ayants droit; il rend ainsi la cession opposable aux tiers.
Get enregistrement doit être fait au Secrétariat de la Préfecture du département dans lequel l'acte a été passé, exception faite pour la Seine où l'enregistrement aura lieu à l'Office national de la Propriété industrielle, La
circulaire du 31 octobre 1844 a déterminé, après ïa loi de 1844, quelles sont les pièces exigées pour cet enregistrement. Elle décide : « Aucun dépôt d’acte de cession ne doit être admis que sur la production et le dépôt:
1°) du récépissé établissant en temps utile le paiement de la dernière annuité échue autre que la première ;
2°) d’un récépissé du receveur général, dans les départements, du receveur central, à Paris, constatant le versement intégral du complément de la taxe de brevet ;
-3°) d'un extrait authentique de l'acte notarié, passé devant un notaire du département, et constatant la cession totale ou partielle du brevet, soit à titre onéreux, Soit à titre gratuit. Toutefois, si le brevet avait déjà ‘té l'objet d’une cession antérieure, l'expédition du procès verbal d'enregistrement de la dite cession et l'extrait authentique de l’acte notarié dont il vient d'être parlé suffiraient pour l'enregistrement. (Gette dernière pièce seule devrait rester annexée au procès verbal ».
En effet, on dresse de suite, en présence du déposant qui le signe, un procès verbal de dépôt, porté sur un “registre spécial à ce destiné, et les parties peuvent s'en faire délivrer une expédition, sans autres frais que le remboursement du prix du timbre; (l'enregistrement luimême est d'ailleurs gratuit). Puis une expédition en est adressée à l'Office national (Ministère du Commerce et de l'Industrie) dans les cinq jours de la date du procès verbal, C’est à cet office national que la transcription sur
un registre des mutations est faite par les soins de l'ad-
ministration. Ce registre est tenu à la disposition du public, et les mentions qui y sont portées sont d’ailleurs publiées tous les trois mois au Bulletin des Lois.
L'enregistrement à ia Préfecture se fait sur la seule production des pièces exigées et a lieu, même en cas d’opposition faite à cet enregistrement, si toutes les formalités ont été remplies, car on n'a pas à juger de la validité des conventions de cessions intervenues entre les parties. Le préfet ne peut pas refuser l'enregistrement qui lui est demandé, et s’il opposait un refus, le cessionnaire, qui est ici l'intéressé, pourrait le contraindre par voie de sommation adressée au secrétaire général de la Préfecture, avec, en cas de besoin, pourvoi devant le ministre du Commrce dont la décision pourra être attaquée au Conseil d'Etat.
Aucun délai n'est exigé pour faire procéder à cet enregistrement; c'est au cessionnaire qu’il appartient de se prémunir contre les risques d'une seconde cession faite” en fraude de ses droits. À noter d’ailleurs que cette formalité ne peut être suppléée par aucune autre, pas même par la notification de la cession au préfet, et la sommation qui lui serait faite d’en opérer l’enregistrément (1).
Jusqu'en 1920, c'était la date de l'inscription sur ïe registre spécial du Secrétariat de Ja Préfecture (ou pour la Seine, sur le registre de l'Office National) qui était le
point de départ de lopposabilité du contrat aux tiers.
(1) Cour de Cassation, 12 mai 1849: Daïloz, 50.1.32.
Depuis la loi du 26 juin r920, qui n’abroge pas cette formalité dans les départements, cet effet est reporté à la date de la transcription, faite par les soins de l’Administration, sur le registre des mutations tenu à l'Office National. Il en résulte qu’en fait l'intéressé doit veiller attentivement à l’accomplissement dans les plus brefs délais de cette transcription ou y faire procéder lui-même.
Ce que nous appelons enregistrement spécial comprend donc, maintenant, l’accomplissement de deux formalités obligatoires : l'inscription à la Préfecture et la transcription à l'Office National. (Exception faite pour le département de la Seine pour lequel ces deux formalités sont
confondues en une seule).
B. — Formalités de la donation. — La donation est une cession à titre gratuit. Elle doit donc obéir aux trois formalités prescrites pour toute cession.
1°) L'acte de donation doit être un acte notarié. —- Il doit en être ainsi même s’il s'agit d’une donation déguisée... d’une donation indirecte, comme la renonciation d'un coparticipant aux droits du breveté en faveur de celui avec qui il partageait ces droits. À plus forte raison, cette forme est-elle prescrite pour la validité des actes de donations proprement dites, auxquels lé Code civile impose :
a) que l'acte soit passé devant notaire, avec la présence d'up second notaire ou de témoins ;
b) que l'acceptation du donataire soit expressément
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mentionnée dans l'acte, ou dans un acte postérieur également notarié qui sera notifié au donateur :
C) qu'un état estimatif des droits cédés, signé du don». teur et du donataire soit annexé à la minule de la donation (1). On sait en outre que les donations faites par contrat de mariage bénéficient de certaines règles de faveur. Elles ne sont soumises à aucune autre formalité que _celles qui sont requises pour le contrat de mariage luimême.
2°) L'acte de donation est soumis à l'obligation de l'enregistrement spécial. — Cet enregistrement est exigé aussi par la loi. Il n’est nécessaire évidemment que :e jour où cette donation vient à produire son effet; par exemple, si un futur époux dispose par contrat de mariage de son brevet au profit de l’autre époux, pour le cas de survie de ce dernier, l'effet de cette donation a lieu plus
tard.
C. -— Formalités de l'apport en société, — Cette question est dominée par celle de la nature de l'apport en société. Il peut paraître surprenant que l’on soit amené à se demander si l’apport de l’ensemble des droits du breveté constitue bien une cession au même titre que celle dont il a été parlé plus haut. Et cependant, la Cour de Cassation a décidé à plusieurs reprises, qu'un tel apport n'entraîne pas la cession du brevet, sous prétexte que le
breveté demeure le co-bénéficiaire de ces droits en sa
(4) Code civil, art, 031, 982, 948.
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qualité d’associé (1). — Le résultat est que l'apport en société est dispensé des formalités gênantes qui 'entourent la cession proprement dite.
Est-il besoin de dire que cette solution est inadmissible. Ou bien la société formée est une société ne jouissant pas de la personnalité, et alors l’apport du brevet consiste dans la mise en commun des droits qui y sont attachés, de telle sorte qu'il y a dans ce cas cession partielle ; ou bien la société a la personnalité morale, caractère que possèdent toutes les sociétés commerciales, et il y a dépossession complète des droits du breveté au profit de la personne que représente la société : on se trouve en présence d’une cession totale.
Mais si la Cour suprême a fait en cette matière si peu de cas de la logique, c’est probablement qu'elle n'a voulu considérer que la solution à laquelle elle désirait aboutir. Ces formalités sont une entrave pour l'industrie ; et le commerce, qui bénéficie d'un code spécial ne s’accommode guère de pareilles gènes. Le résultat pratique de la thèse jurisprudentielle aurait été excellent si elle avait abouti à la seule suppression des deux premières formalités nécessité d’un acte notarié et paiement de la totalité de la taxe. En effet, les raisons invoquées en faveur de l’enregistrement de la cession du brevet gardent toute leur valeur quanÂ il ne s’agit que d'une mutation du simple
droit d'exploitation ou d’un apport envisagé comme le
(1) Cassation 24 mars 1864. — Cassation 19 juin 1882.
considère la juriprudence. Malheureusement, comme chacune des trois formalités indiquées plus haut n'était exigée qu'en cas de cession, les tribunaux ne soumettaient l'apport à aucun d'eux,
Cela est changé depuis la loi du 26 juin 1920 qui a exigé l'inscription à l'Office National (mais non celle au Secrétariat de la Préfecture) de tout acte de mutation se rapportant au brevet. Les tribunaux, même s'ils main-. liennent leur conception de Fapport, doivent donc faire dans ce cas une obligation de cette formalité.
Faut-il faire remarquer qu'un revirement d’une jurisprudence aussi mal assise est possible et qu'il vaut toujours mieux s’'astreindre à remplir les trois formalités
prescrites pour la vente ?
D, — Formalités du partage. — Le partage dont il s'agit peut être celui du brevet, mais il peut être aussi celui d'un patrimoine plus important dont fait partie le brevet qui serà attribué en totalité à l’un des co-partageants. Quel que soit le moyen de faire le partage du brevet ou celui de la propriété qui le contient, il n’y a pas lieu de procéder aux formalités ordinaires de la cession. En effet, le partage est déclaratif et non translatif dé droits: celui à qui le partage donne tout ou partie du brevet est censé en avoir été le bénéficiaire depuis Fori- _gine de l’indivision.
Il en résulte que contrairement à ce qui existe pour
l'apport en société, l'enregistrement n’est pas obligatoire
pour rendre le partage opposable aux tiers. Cependant, la jurisprudence croit devoir écarter cette solution dans le cas où par suite du partage de l’actif social, le brevet _échoit à un associé autre que celui qui en avait fait l’apport à la Société, car elle considère qu'il y a alors cession de droits et non simple partage : inutile de dire que cette thèse ne paraît pas plus fondée que celle qu’elle soutient au sujet de la nature des apports.
L'enregistrement n’est pas obligatoire en cas de par-
tage, mais il est prudent d'y procéder.
E. — Formalités de la vente judiciaire. — Il s’agit bien ici d’une cession et l’article 20 ne distingue pas, quant aux formalités prescrites, la cession volontaire de la cession forcée. Il vaut donc mieux, même dans ce cas, effectuer le paiement de la totalité de la taxe et recourir pour la vente au ministère d'un notaire. L’enregistrement, cela va de soi, est certainement obliga-
toire, a fortiori depuis la loi du 26 juin 1920.
F. — Formalités de la transmission par succession ou
; e TENUE CES , .
par lestament. — L'article 20 n'exige l’accomplissement des trois formalités qu'en cas de cession : terme qui s’applique uniquement à une transmission entre vifs. S'il s’agit de succession, de legs.…., il n’est donc pas nécessaire de recourir à ces formalités. Avant 1920 les héritiers ab intlestal et les héritiers téstamentaires étaient
valablement investis, même à l'égard des tiers, des
RI
droits attachés au brevet, sans qu'ils fussent tenus à aucune des prescriptions édictées en vue de la seule cession. Mais par suite de la loi du 26 juin r920, qui ne distingue pas le mode de transmission, il y a obligation dans ce cas, comme dans les précédents, à faire procéder
à l'inscription à l'Office national,
G. — Formalités de la transmission du brevet englobée dans une transmission plus générale. — Il se peut que le brevet vendu soit compris dans la vente d’une industrie, d’un fonds de commerce — que le brevet cédé gratuitement ne constitue qu'une partie de l'objet de la donation. Il faut décider, conformément à la règle appliquée spécialement à la vente des fonds de commerce par la loi du 17 mars 1909, que les brevets d’invention, objets partiels de telles mutations restent soumis pour leur transmission aux règles édictées par la section IV du titre Il de la loi du 5 juillet 1844,
Ces formalités sont exigées sous certaines sanctions
On vient de voir que chaque mode de transmission de brevet est soumis au plus à chacune des trois formalités: nécessité d’un acte authentique, paiement anticipé de l'intégralité de la taxe, enregistrement de la transmission. Quelles sont done les effets de l’inobservation de
ces formalités ?
A. — Défaut d'acte authentique. — La loi dit (art. 20) que la cession ne pourra être faite que par acte notarié, et n'indique aucune sanction à cette prescription. Il convient donc de déterminer quel doit être l'effet du manquement à cette exigence légale.
Or si l’on se reporte au texte de l’article 20 qui exige les trois formalités pour toute cession de brevet, on remarque qu'une seule d’entre elles est formellement munie de sa sanction. Ayant simplement posé que la cession doit être faite par acte authentique après le versement complet de la taxe, la loi ajoute aussitôt que l'enregistrement est nécessaire à peine de nullité. Il semble donc bien que le rapprochement de ces dispositions est voulu et qu'il doit en résulter logiquement que les deux premières formalités n’ont pas à subir pareiïlle sanction. On pourrait ajouter encore à l'appui de cette solution, que les nullités sont toujours de droit étroit, et que la loi étant muette à cet égard on ne peut pas suppléer à son silence pour décider qu'une cession faite sous seing privé est nulle.
I faut pourtant une sanction à toute prescription impérative de la loi. La seule que l’on pourra utiliser dans ce Cas sera celle dont disposera la préfecture de refuser l'enregistrement de la cession. Il est fait un devoir à l'administration d'exiger la production des pièces nécessaires pour cet enregistrement. Si, pour prévoir tous cas extraordinaires, la cession quoique passée Sr simple acte
avail cependant été enregistrée, il y aurait certainement
faute de l'administration, qui aurait ainsi commis un véritable excès de pouvoir, comme ayant procédé à un acte quelle ne pouvait faire que dans des conditions strictement déterminées et qui n'ont pas 66 réalisées dans lhypothèse prévue. La procédure à employer serait alors non pas celle de l'action en nullité, mais celle du recours en Conseil d'Etat pour excès de pouvoir, procédure exigeant de sévères conditions de recevabilité.
Cependant, la jurisprudence semble être dun autre avis. Elle distingue les effets de linobservation de cette formalité à l'égard des parties entre eiles et à l'égard des tiers. Pour ce qui regarde les parties contractantes, elle ne voit pas d'autre sanction que celles indiquées ci-dessus, Elle considère que la loi donne une sorte de conseil, en ce qui concerne l'intervention du notaire qui par sa présence et ses avis pourra empêcher le breveté de céder ses droits à la légère (1). Mai$ au contraire, elle déclare inopposable aux tiers une cession enregistrée faite par acte sous seing privé (2). Il est difficile d'établir juridiquement la raison de cette distinction.
Il s’agit maintenant de savoir ce qu'il faut entendre par acte authentique. Doit-il comprendre l'acte de la cession lui-même et la procuration en cas de mandat ?
La jurisprudence conelut justement qu'un acte n'est
(x) Nancy, 14 novembre 1894.
(2) Cassation »7 avril 1869. — Paris, 14 janvier 1897.
véritablement authentique que s’il l’est dans toutes ses parties. En conséquence, la procuration elle-même doit être notariée, et si un mandataire qui conclut une cession de brevet par devant notaire n’a en sa possession qu'un mandat sous seing privé, l'acte qu'il passe ainsi manque de caractère d’authenticité (1). |
Cependant, il faut remarquer que l'administration acceptera assez volontiers un acte de cession notariée, passé avee mandat sous seing privé, car ce que la loi exige pour l'enregistrement c'est un extrait authentique de l’acte de cession : dans le cas d'un tel enregistrement on ne peut pas dire qu'il y a excès de pouvoir. La cession devrait donc être valable sans aucune réserve. Pourtant, même alors, la jurisprudence distinguerait probablement la validité de ce contrat par rapport aux parties ou par rapport aux tiers.
B. — Défaut du paiemeni de la iotalité de la taxe. — Les raisons qui écartent la nullité de l'acte passé en dehors de la forme authentique sont également fortes pour mettre à l'abri de pareille sanction l'acte conclu sans paiement de la taxe. La seule cause de nullité édic-. iée, en ce qui concerne l'acte de cession, est en effet le défaut d'enregistrement. En conséquence, comme dans le cas précédent, les parties entre elles, pas plus que les
tiers, ne pourront se prévaloir de cette irrégularité pour
() Cassation, 27 avril 1869.
attaquer la cession enregistrée. Qu'on ne cite pas, pour analogie, le droit qu'ont les tiers à invoquer le défaut de paiement des annuités d’un brevet, car un tel brevet étant frappé formellement de déchéance, les tiers ont intérêt à faire prononcer le droit: dans le cas présent, la loij ne parle nulle part de nullité de la cession, et à plus forte raison, il ne peut être question de déchéance du brevet : les tiers n’ont donc pas de motif sérieux à présenter à cet effet.
La sanction est encore ici le refus d'enregistrement. Elle est méme complétée en fait par une autre : les notaires, craignant d'engager leur responsabilité, exigent en général la production de la quittance avant de procéder à l'acte. La loi, en effet, dit que « toute cession ne pourra être faite que (par acte notarié), après le paiement de la totalité de la taxe. » Pourtant, il semble bien qu'une pareille prescription n’est faite que pour la Préfecture en vue de lenregistrement, et non pour les notaires qui ne doivent encourir de ce fait aucune responsabilité. |
On ne sera point étonné de retrouver en une certaine jurisprudence la distinction signalée plus haut, en vertu de laquelle un acte notarié enregistré, mais passé sans J'acquittement de la totalité de la taxe, serait valable catre ‘les parties qui ne pourraient y apposer aucune action, et serait nul à légard des tiers (1). La prudence recom-
(1) Rouen, 2 janvier 1869.
mande donc au cessionnaire d'exécuter strictement cette
exigence légale,
C. — Défaul d'enregistrement à la Préfecture. — La nature de la sanction au défaut d'enregistrement ne peut être mise en doute en ce qui concerne les rapports avec les tiers. Elle est indiquée formellement dans l’art. 20, qui décide qu'aucune cession n’est valable à l'égard des tiers, si elle n’est pas enregistrée.
Que faut-il entendre par les tiers ? Une certaine doetrine décide que cette appellation ne peut s'appliquer à d'autres que ceux qui ont des titres ou des droits à faire valoir contre la cession même : le contrefacteur n'ayant ni titres ni droits de cette nature, ne peut invoquer la nullité qui résulte du défaut d'enregistrement de la cession (1). En conséquence, il n'y aurait que les cessionnaires réguliers, même seconds en date, qui pourraient opposer une telle nullité à un cessionnaire irrégulier qui n'a pas fait enregistrer son titre.
En réalité l'expression de tiers est beaucoup plus générale. Elle comprend tous ceux qui n'ayant pas été parties à la cession, ont intérêt à l’attaquer. Leur détermination ne peut donc être faite a priori, et elle dépendra de chaque cas d'espèce, Par exemple, le prévenu de contrefaçon pourra allaquer une telle cession : il peut avoir en effet :
intérêt à répondre plutôt à l’action du cédant qu’à celle
(a) Paris, 4 janvier 1848.
d'un éessionnaire moins conciliant : d'ailleurs il n'en demeure pas moins soumis à poursuites pour contrefaçon, car tant que la cession n'aura pas été enregistrée c’est le cédant qui à l'égard de tous possédera les droits du brevel (x). ”
La nullité de l’acte de cession à l'égard des tiers pour défaut d'enregistrement est relative. Les tiers seuls peuvent l’opposer, à condition d'ailleurs qu'ils n'aient pas connu cette cession, car alors ils auraient à en subir {es mêmes conséquences que les parties, en ce qui concerne sa validité. Les tribunaux ne peuvent prononcer d'euxmêmes cetle nullité.
Au contraire, les parties, qui sont responsables du nonenregistrement ne peuvent argumenter, de leur propre faute pour invoquer la nullité, soit entre eux, soit à l'égard des tiers. Le but de cette formalité n’a été en
effet que de protéger les tiers.
Des effets de l'irrégularité d'une cession sur des
cessions successives régulières
On à vu que l’omission des formalités de la cession n’a aucun effet sur les relations des parties entre elles, mais que les tiers peuvent attaquer l’acte en nullité dans le cas de défaut d'enregistrement à la préfecture ou d’inscrip-
tion à l'Office national (droit qui leur est reconnu d'ail-
(1) Paris, 1% mars 1855. — Tribunal civil de la Seine, 16 juin 1909.
leurs par une certaine jurisprudence, même dans le cas où seule l'une des autres formalités n’a pas été remplie). Si un cessionnaire irrégulier cède à son tour ses droits, par une cession régulière, quel sera l’effet sur celle-ci, de l'irrégularité de la première cession ?
Par suite de la cession irrégulière, le prémier cessionnaire acquiert des droits vis-à-vis de son seul cédant, et ne peut en exercer aucun à l'égard des tiers, jusqu'à la régularisation de la cession. Comment pourrait-il transmeltre plus qu'il n'a reçu ? De ce que la nullité d'une. telle cession n’est pas d’ordre public, certains (1) concluent qu’elle peut être couverte : certes, mais cette confirmation exigerait la renonciation à l’action en nullité de toute personne ayant droit à demander l'annulation de la cession ; de telle sorte que le seul mode d'extinction d’une telle action devrait être en pratique la prescription de dix ans.
Cependant nombre d'auteurs et toute la jurisprudence admettent que la seconde cession est valable et qu'elle transmet au second cessionnaire la totalité des droits que possédait sans entraves le premier cédant. On dit, à l’appui de cette thèse, que le cessionnaire irrégulier a acquis des droits certains, dont il ne peut user, mais qu'il pos- . sède et qu'il peut transmettre valablement à celui qui se conforme aux exigences légales. Que devient alors le.
régime de publicité voulu par la loi et dont le but prin-
(1) Pouillet, n° 219.
| (AE tQ- |
cipal est de faire connaître à tous les intéressés que le brevet à changé de mains, si la consultation du registre des mutations ne permet pas de suivre la chaîne des
diverses mutations ?
Go. — Les effets de la transmission d'un brevet par un mode quelconque sont ceux allachés à ce genre de?
de transmission.
Un brevet peut être transmis par vente, donation, succession... Il convient pour déterminer les effets de cette transmission d'appliquer iles règles propres à la vente, donation, succession.
À. — Effets de la vente d’un brevet. — Ils sont comme pour toute vente au nombre de trois : 1° le brevet et les droits qu'il représente sont transférés du cédant au ces-
° ce transfert fait naître certaines obligations
sionnaire ; 2 pour le vendeur ; 3° et impose certaines obligations à l'acheteur.
1° Du transfert des droits du breveté. — Il a lieu par le simple accord des volontés. Dès que le contrat est passé entre les parties, sous quelque forme que ce soit, il y a transmission des droits qui en font l’objet. Mais ainsi qu'il vient d’être expliqué, cette cession ne produira plein effet à l'égard des tiers qu'après l’accomplissement de certaines formalités, auxquelles il convient d'ajouter la remise du titre lui-même par le cédant au cessionnaire,
ce dont il sera d’ailleurs parlé ultérieurement.
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Par l'effet de cette cession, le cessionnaire est investi de tous les droits qui appartenaient, jusqu alors, au titulaire du brevet : il peut exploiter l'invention, poursuivre les contrefacteurs, disposer pleinement de ces droits en les laissant tomber dans le domaine public ou en les aliénant (1). Il jouit en outre des droits que possède le bre- | velé de prendre des certificats d’addition (2) ou d’exploiter les brevets de perfectionnement qu'il peut prendre (3) ; il dispose même du droit qu'a le breveté pendant une année, à l'exclusion de tout autre, de prendre valablement un brevet de perfectionnement (4). Cependant celte cession ne peut faire que celui qui est l'inventeur dépouille par là même cette qualité : lui seul conserve le mérite de l'invention, demeure le titulaire du brevet, qui reste toujours sous son nom, et garde le droit de recevoir les distinctions honorifiques ou récompenses que peut lui valoir sa découverte.
Une particularité remarquable existe en ce qui concerne l'étendue des droits du cessionnaire sur l’invenlion brevetée, Il arrive bien souvent qu'un premier brevel ne donne pas à l'invention son caractère définitif, qui sera précisé plus tard par des certificats d’addition. En prévoyant un tel cas, l'article 22 décide « Les cessionnai-
res d’un brevet... -profiteront de plein droit des certificats
(1) Voir page 118 et suivantes.
(2) Voir page 173.
(8) Voir page 172.
(4) Voir page 171.
d'addition qui seront ultérieurement délivrés au breveté
ou à ses ayants droit. »
On a vu plus haut ce qui distinguait le brevet de per-
fectionnement du certificat d'addition (1). L'un et l’autre consistent bien dans une amélioration apportée à l'invention primitive, mais ils se distinguent essentiellement en eux-mêmes en ce que l’objet du certificat d’addition est nécessairement englobé dans celui du brevet primitif dont il ne constitue qu'une partie, tandis que l'objet du brevet de perfectionnement, quoique rattaché par un lien de dépendance directe à celui d’un brevet antérieur, peut n'avoir nullement été compris dans celuici. On sait aussi qu'ils se différencient par leur forme, leur durée, leur titulaire possible.
En résumé, un tiers ne peut que prendre un brevet de perfectionnement et jamais un certificat d’addition, quelle que soit la nature de son invention et sa relation avec celle déjà brevetée ; le titulaire du premier brevet doit prendre un autre brevet si sa seconde invention ne peut pas être contenue implicitement dans le titre du premier brevet, mais il peut se contenter d’un certificat d’addition dans le cas contraire pendant toute la durée du brevet primitif. Il y a là pour lui, non obligation, mais simple faculté.
Que décider du sort du brevet de perfectionnement pris par le breveté après la cession qu'il à faite de son
premier brevet ? La loi dit seulement que le cessionnaire
{r) Voir page 173.
profite des certificats d’addition. La conséquence qui en découle est celle que dénonça Odilon Barrot devant la Chambre des députés « Voilà un cédant qui fait une addition à une invention, addition qui, par sa nature, ne mérite pas le titre de perfectionnement. Cependant il veut en priver son cessionnaire ; que fait-il ? Il prend un brevet de perfectionnement pour ce qui ne devrait être considéré que comme une addition ; et armé de votre loi, il dit à son cessionnaire : vous n'avez pas le droit de profiter de cet acte d’addition, car c'est un brevet de perfectionnement que j'ai pris. Ainsi le droit des parties ne dépend plus ni de l’équité, ni de la nature des choses ; il dépend de la volonté, du caprice, de la mauvaise foi de l’une des parties. » C’est à quoi le rapporteur, Philippe Dupin, répondait « Lorsque le breveté aura pris un certificat d’addition, il aura par lui-même jugé la question et reconnu que son perfectionnement n'était qu'un accessoire du brevet auquel il le rattache... Mais à l'égard d'un brevet principal, comme il peut s'élever de grandes difficultés, on n'a pas voulu admettre le même principe, qui a paru renfermer un germe dangereux. Dans ce cas, on a laissé le brevet de perfectionnement en dehors de la cession opérée. Il eut fallu, pour l'y faire rentrer, des procès, des débats considérables, et peutêtre même des discussions scientifiques dans lesquelles les tribunaux seraient embarrassés pour savoir si une invention est nouvelle ou si elle rentre dans l'invention précédemment brevetée, Eh bien l’art. 23 (du projet
devenu art. »2 de la loi) écarte toutes ces difficultés. »
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Ces paroles furent mème dépassées par celles de Marie qui insista en ces termes sans être contredit : « S'il est entendu que le certificat d'addition seul appartiendra au concessionnaire, comme il est certain que jamais un cédant ne sera insensé pour prendre un certificat d'addition lorsqu'il pourra prendre un brevet de perfectionnement, qu'il pourra vendre, je n'ai point besoin d’indemnité. »
Le sort du perfectionnement, simple complément de l'invention couverte par le brevet cédé, est donc entièrement dans les mains du cédant. Cependant puisque la fraude est une cause de nullité des contrats il y aurait lieu à annuler la cession passée dans les conditions signalées lors de la discussion de la loi : il peut en effet arriver qu'un inventeur vende un brevet, en ayant déjà dans sa tête un perfectionnement non compris dans ce brevet ; puis, qu'il prenne le lendemain un brevet de perfectionnement qui mettra le cessionnaire à sa discrétion. Mais le mieux est que le concessionnaire stipule lors de la cession qu'il profitera de tous les perfectionnements que : le breveté apportera à son invention.
Il convient de noter que le cessionnaire profite du certificat d’addition sans aucune formalité, même sans enregistrement spécial, ou sans la seule inscription à l'Office national, tandis que l’enregistrement spécial, avec toutes ses formalités, reste exigé (ainsi que l'acte notarié et le paiement de la taxe) pour toute cession de brevet de per-
fectionnement.
Cette règle de la jonction du certificat d'addition au brevet principal à une autre conséquence signalée dans le même art. 23. « Réciproquement, le breveté ou ses ayants droit profiteront des certificats d'addition qui seront ultérieurement délivrés aux cessionnaires. » Puisque le certificat d’addition s’incorpore au brevet, il est tout naturel que la loi en fasse profiter tous ceux qui ont
droit à celui-ci.
2° Des obligations du breveté. — Elles se ramènent à deux : a) la délivrance du brevet ; b) la garantie (1). a) Délivrance du brevet. — « La délivrance est le
transport de la chose vendue en la puissance et possession de l’acheteur » (2). La chose dont il est question consiste ici dans les droits du breveté. La première obligation pour le cédant est de les remettre au cessionnaire, en le mettant à même de pouvoir en disposer utilement par toutes explications utiles à l'exploitation des droits transmis. Or puisque ces droits sont représentés par le brevet, ce titre lui-même devra être remis à l’acheteur en vertu de l’art. 1689 du Code civil qui décide que « dans le transport d’une créance, d’un droit ou d'une action sur un tiers, la délivrance s'opère entre le cédant et le cessionnaire par la remise du titre. »
Il a été déjà traité incidemment de l'utilité de la pos-
session du brevet (3).
\ (x) G. c., art. 1608.
(2) CG. c., ant. 1604.
(8) Voir page 08.
b) Garantie. — D'après Colin et Capitant « garantir c'est promettre au créancier la possession paisible et utile de la chose qui lui est transférée et s'engager à lui payer des dommages-intérêts pour le cas où cette promesse ne pourrait pas être exécutée » (1). Il en résulte que le breveté cédant doit garantir à son cessionnaire chacun des trois droits qu'il lui transmet.
Les auteurs considérant le brevet comme un corps certain, susceptible de constituer un objet de propriété, appliquent au cas présent les règles de garantie de la vente, transfert de propriété. Ils décident en conséquence qu'il y à lieu alors à deux sortes de garanties : la garantie en cas d’éviction et la garantie des défauts de la chose vendue (2).
Le cas d’éviction se présente si l'acquéreur des droits se voit dépossédé de ceux-ci, et non pas seulement gêné dans leur exercice ; il a lieu dans le cas où un tiers révendique ces droits entre les mains de l’acheteur. Le premier mode de garantie est ainsi destiné à fournir au cessionnaire la possession paisible.
La garantie contre les vices de la chose a, au contraire, pour but de procurer à l’acquéreur la possession utile de la chose vendue. L'objet de la vente est ici le brevet ; c’est à ce titre qu'il conviendrait d'appliquer la distinc-
tion entre vices apparents et vices cachés, et c’est en con-
(1) Colin et Capitant, 1, p. 448, (2) C. c., art, 1625,
séquence des articles 1642 et 1643 du Code civil que le vendeur ne serait pas tenu des premiers, mais serail
garant contre les seconds.
Les auteurs se contentent en général d'appliquer ces règles, relatives à la vente d’un objet, à celle d'un brevet d'invention qui n’a cependant aucune existence en dehors des droits qu'il représente et dont la cession n’est. en somme qu’un transport de créance, à l'égard de la collectivité, du breveté au concessionnaire. Ils oublient que ces deux garanties ne sont suffisantes que pour les. cessions de corps certains et que dans l’hypothèse ici prévue, il y a en outre lieu à application des articles 1693
et 1694 du Code civil.
L'art. 1693 dit que « celui qui vend une créance ou autre droit incorporel, doit en garantir l'existence au temps du transport, quoiqu'il soit fait sans garantie, » L'article 1694 ajoute qu’ « il ne répond de la solvabilité du débiteur que lorsqu'il s'y est engagé, et jusqu'à concurrence seulement du prix qu'il a retiré de la créance. » La conclusion qu'il est possible de tirér de tout cela c'est que le cédant du brevet est obligé envers son cessionnaire à trois sortes de garanties : 1° la garantie contre l’éviction: 2° la garantie de l'existence du brevet ; 3° la garantie contre les vices cachés du brevet.
1° Garantie contre l'éviction. — Le cédant est tenu tout d’abord de s'abstenir lui-même de tout trouble tant
de fait que de droit, en ce qui concerne la possession
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paisible des droits qu'il a cédés. Il doit éviter qu'aucun de ses actes, soit juridique, soit matériel, y porte atteinte. L'acte juridique, dont il est question, peut exister aussi bien en cas de cession totale qu’en cas de cession partielle de l'ensemble des droits du breveté : il en est ainsi par exemple, quand le breveté ayant déjà cédé son brevet à un premier cessionnaire, qui a omis de faire enregistrer cette cession, passe un même contrat avec une seconde personne qui procède aussitôt à la formalité de l'enregistrement. Le premier cessionnaire est alors évincé de tout droit sur le brevet, il conserve du moins un recours en dommages-intérêts contre son vendeur.
Le trouble de fait de la part du cédant, existe lorsqu'il devient lui-même contrefacteur de son ayant droit. On pourrait être tenté de croire qu'il en est de même dans un cas particulier à la cession partielle, (celle-ci pérmettant au cédant de conserver des droits sur le brevet, quoique ces droits soient limités désormais par ceux analogues de ces cessionnaires, et lui laissent en conséquence certain pouvoir sur l'existence même de ce titre) : mais il n’en est pas ainsi. Il s’agit alors d’une responsabilité beaucoup plus générale, qui fait que l’un quelconque des co-participants aux droits d’un même brevet est responsable vis-à-vis des autres des conséquences de certains de ses actes, par exemple de l'introduction en France d'objets similaires à ceux brevetés, faute qui fait
tomber avec le brevet tous les droïts dont il est le sup-
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port (1). Gette faute n'est pas un trouble en lui-même, mais elle suffit à mettre à la charge de son auteur toutes les conséquences de la déchéance encourue : si donc ultéricurement le brevet est déclaré déchu, si toute action en contrefaçon est paralysée, les conséquences dommageables doivent être supportées en totalité par celui à la responsabilité duquel incombe l'acte générateur de tous ces troubles. Il convient toutefois d'insister sur ce que l'action en garantie ne naîtra point du fait de la faute faisant encourir la déchéance, mais seulement des troubles causés en conséquence de celle-ci.
Le cédant doit, en outre, prendre fait et cause pour l'acheteur qui se trouve en butte à un trouble de droit de la part d’un tiers, l'aider de tous ses moyens à repousser l'attaque dont il est l'objet, et pour cela répondre à l'appel en garantie que l'acheteur forme contre lui. Get appel en garantie peut se présenter, par exemple, lorsque le cessionnaire à aèquis le brevet d'un usurpateur qui en est bien le titulaire mais non l'inventeur. Le cessionnaire qui aura à répondre à l’action en revendication formée contre Aui par l'inventeur, où même par un prétendu inventeur, pourra appeler le cédant en garantie.
Enfin le cédant doit réparer les conséquences de toute évichon que l'acheteur a dû subir.
2°) Garantie de l'existence du brevet au moment de la
cession, — Les auteurs considérant que la validité du
(1) Code civil, art. 1882 et [oi de 1844, art. 3,
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brevet n'est jamais certaine, car il court loujours le risque d'être primé par une antériorité, décident que « le cessionnaire averti du caractère incertain et de la nature fragile du brevet a dû, avant de s'en rendre acquéreur, examiner attentivement et rechercher s'il est valable » (1). Ils en arrivent ainsi à conclure que toutes les causes de nullité ou de déchéance, dont le cessionnaire a eu le pouvoir de se rendre compte, n’ont aucun effet sur l’exécution du contrat, et que seules les causes qu'il n’a pas pu connaître lui donnent droit à garantie de la part de son cédant (2). |
Il semble qu'il y ait là erreur du raisonnement, N'y a-t-il pas pleine confusion dans tout ceci ? On dit : Un brevet est soumis à de nombreuses causes de nullité et de déchéance, parmi lesquelles il faut signaler le défaut de nouveauté, qui peut surgir d’un moment à l’autre par suite de la découverte d’une antériorité. Cette menace continuelle fait qu'il est impossible de certifier la validité d'un brevet. Puisque lexistence d’un brevet ne peut jamais être affirmée en ce qu'elle a trait à la nouveauté de l'invention, il y a lieu de conclure que le brevet a un caractère aléatoire même à l'égard de toutes les autres causes de nullité ou de déchéance. D'où il résulte que le cédant n’est pas garant de la validité du brevet (3).
(x) Allart, t. IE, n° 229.
(2) Pouïlllet, n° 248-249. — Mainié, t. 1, n° 1440. — Gouhin, {. Ï, p. 230.
(3) Voir Mainié, t. I, n° ro.
Mais ces conclusions: paraissent tout de même bien rigoureuses à certains. Ils en écartent ce qu'il y a de plus dur, en maintenant la garantie du cédant pour le cas où «le cessionnaire ignorait le vice dont le brevet était atteint » parce que « rien ne pouvait le lui révéler » (1) et ils distinguent ainsi entre les causes de nullité ou de déchéance celles dont le cédant est ou non garant.
Or, semblable raisonnement, portant le même vice de logique, mais appliqué différemment, pourrait nous amener à une solution toute différente. Il suffirait pour cela de partir non de la considération du défaut de nouveauté qui demeure toujours incertain jusqu'à la découverte de l’antériorité qui le fait naître, mais de celle d’une cause de nullité ou de déchéance certaine. dès l'origine, telle que le défaut de caractère industriel touchant un brevet délivré à tort pour une composition pharmacéutique ou pour un plan ou une combinaison de crédit où de finances. Est-il besoin d'’insister davantage ?
Mieux vaut s'en tenir au Code civil et appliquer au brevet ce qu'il décide pour tout droit incorporel en général, à savoir que le cédant d’un brevet doit en garantir T’existence au temps de la cession, quoique celle-ci soit faite sans garantie (2).
Il y a deux sortes de nullité de brevets : relatives ou
absolues. Les premières n’ont d'effet que pour le procès
(x) Pouillet, n° 246.
(2) Code civil, art. 1698.
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au cours duquel elles sont soulevées ; les secondes sont applicables à l'encontre de tous. Mais toutes ont ceci de commun qu’elles tiennent Jeur origine non d’un acte postérieur au brevet, mais d’un acte contemporain du brevet ou même d'un vice antérieur : tel le caractère illicite de l'invention . elles existent à la prise du brevet quoiqu'elles puissent n'être découvertes que plus tard, 1 n'y a donc pas lieu de rechercher si elles ont été mises en lumière avant ou après la cession. Toute cession de brevet annulé, même par la suite, est nulle, car elle porte sur ‘un objet censé n'avoir jamais existé.
Tandis que la cause de la nullité date au plus tard de l'époque du brevet, celle de la déchéance lui est postérieure. Elle est la conséquence d’une faute commise par le breveté au titre de titulaire des droits couverts par le brevet ; c’est dire que le titulaire ne peut faire encourir la déchéance à son brevet que préalablement à la cession de tous ses droits ; après ce moment, aucun de ses actes ne peut produire semblable effet. La question de garantie du cédant se pose donc, dans l’hypothèse du brevet
déchu, pour les trois cas suivants
a) Le breveté a-t-il omis de payer son annuité ?
b) A-t-il laissé passer trois ans à partir du dépôt de son brevet sans exploiter son invention, ou a-t-il interrompu cette exploitation pendant plus de deux ans ?
e) A-t-il introduit en France des objets similaires à
ceux qu'il à fait breveter P
Ces questions n'ayant plus aucun sens, en ce qui concerne le cédant, après le moment de la cession.
Qu'il s'agisse donc de nullité ou de déchéance, dans les conditions qui viennent d'être précisées, il résulte que les droits cédés n’ont plus qu’une existence factice au temps de la cession, et qu'ils perdront tous leurs effets dès que la cause de nullité ou de déchéance sera mise en avant, Le cessionnaire aura donc acquis un titre vain, dont il ne pourra plus faire usage utile, C’est alors qu'il pourra se retourner contre son cédant pour lui demander la garantie que celui-ci lui doit.
Qu'il s'agisse de la garantie en cas d’éviction, de la garantie pour cause de nullité ou de déchéance du brevet, ou de la garantie contre les vices de la chose, le principe est toujours le même : le cédant doit réparation.
Pour le premier mode de garantie, le Code civil impose, par son art. 1630, en cas d'éviction totale, les quatre obligations dont le cédant est nécessairement tenu : 1° restituer le prix (même si la chose a diminué de valeur par négligence de l'acheteur ou par cas fortuit) ; 2° restituer les fruits lorsque le cessionnaire est lui-même tenu à cette restitution entre les mains de celui qui l’a évincé ; 3° payer les frais faits sur la demande en garantie de l'acheteur ; 4° payer des dommages et intérêts, ainsi que les frais et loyaux coûts de contrat. Il décide, par ses art. 1636 et 1637, en cas d'éviction partielle, que l’acheteur peut toujours obtenir des dommages-intérêts cor-
respondant à la valeur réelle de la chose au moment de
l'éviction, mais que dans certains cas il peut, à la place de cette réparation, demander la résolution de la vente.
Pour le troisième mode de garantie, l’art. 1644 du Code civil dit que l'acheteur a le choix de rendre la chose vendue et de se faire restituer le prix, ce qui correspond à l'annulation de la vente, ou de garder la chose et de se faire rendre une partie du prix, telle qu'elle sera arbitrée par experts.
Par contre, aucune disposition légale ne vise la nature de la garantie de l'art. 1698. IL faut en conclure que la garantie @ l'existence des droits cédés, donc ici du brevet, est une garantie de droit commun, basée seulement sur ce principe d'équité, que le cédant garant de l'existence des droits qu'il cède, doit réparation des dommages causés à son cessionnaire par l'inexistence de ces droits. C'est en effet en application de ce principe que les art. 1630, 1636 et 1637, en ce qui concerne l’éviction, et l’art. 1644 en ce qui concerne les vices de la chose, -ont été édictés ; par contre aucun article spécial n’a visé le cas de l’inexistence de la chose : le principe s'applique donc alors dans toute son ampleur.
Ceci posé, on peut conclure :
1° Que l’action en garantie, basée seulement sur le droit à réparation du tort subi par le cessionnaire lésé ne touche en rien à la validité du contrat de cession, qui doit être considéré comme valable et capable de produire tous
ses effets.
2° Que le cessionnaire peut obtenir de son cédant,
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réparation des dommages que lui cause l’inexistence du brevet, et que cette réparation se traduit par le paiement de dommages et intérêts dont le juge détermine le montant selon l'équité. \ | .
De ce que le contrat de vente est valable, il résulte que ses effets demeurent. Le cessionnaire à done à juste titre payé le prix de la cession, les redevances annuelles d'exploitation. qui lui ont permis en définitive de retirer des bénéfices de cette exploitation... Mais, de ce que le cédant est garant, il est obligé à réparer, c’est-à-dire qu'il est redevable envers son cessionnaire de tout ce que celui-ci a perdu par le fait de la vanité de son titre. Il faudra que le juge tienne compte de tous ces éléments pour fixer la somme dont le cédant pourra être redevable envers son cessionnaire sur le prix ou les redevances qu'il a touchées ou qu’il serait appelé à toucher par application des contrats.
On à vu que cette thèse n’est point celle de la doctrine, elle n’est point non plus celle de la jurisprudence, quoique celle-ci par ses conclusions s'en rapproche en beaucoup d'endroits. Les tribunaux, au lieu de décider que le cédant doit réparation, disent que la cession est nulle pour. défaut de cause (1). Cette solution s'entend très
bien ; il semble que le cessionnaire devrait avoir le choix
(1) Paris, 6 novembre 1855, Cassat., 15 juin 1858, Anm 1860, P. 371. — Paris, 3 décembre 1863, Ann. 1864, p. 74. — Paris, 1h février 1876, Cassat., 14 août 1876, Ann. 1878 p. 98. — Paris, 18 juillet 1889, Ann. 1891, p. 271.
entre l'action en garantie dont il vient d'être parlé et l'action en nullité. Toutefois, la jurisprudence qui admet seulement cette dernière action en écarte les conséquences rigoureuses mais logiques, qui sont que les avantages qui ont pu être réalisés par le cessionnaire exploitant le brevet doivent être détruits car ils sont des effets du contrat de cession, une suite directe de l'exploitation qui a été basée uniquement sur le contrat et non sur ce que l'invention était du domaine publie (au moins jusqu’au moment où l’inexistence du brevet a été connue du cessionnaire). La nullité du contrat devrait donc annihiler ces effets en la personne du cessionnaire de même qu’elle devrait conduire à la restitution du prix total de cession. C'est pour éviter une telle conclusion, capable d’amener bien souvent à une impossibilité complète, que les tribunaux considèrent qu'il y a une exploitation de fait, dont il faut tenir compte, dans le cas où le concessionnaire a retiré des bénéfices de l'exploitation du brevet, qui, quoique représenté par un titre en réalité sans valeur, a pu produire en fait tous les effets d’un brevet véritable, tant que la question de la ‘validité de ce titre n'a pas été mise en doute.
.« Les magistrats, dit M. Pouillet (1), devront apprécier toutes les circonstances de la cause, la situation respective des parties, le temps pendant lequel le cessionnaire à
joui du brevet sans trouble : ils devront peser le préju-
(1) Pouillet, n° 266.
dice réellement éprouvé et s'attacher à ne rien accorder au-delà de la réparation de ce préjudice. S'il leur est démontré que le cessionnaire n'a rien perdu à exploiter le brevet, s’il est démontré qu’au contraire il a fait des bénéfices plus ou moins importants, les tribunaux repousseront sa demande en répétition des sommes par lui payées, ou ne l’admettront qu'en partie. Il serait assurément injuste que le cessionnaire, qui doit au breveté, la source de ses bénéfices, les gardàt pour lui seul, au détriment de celui sans lequel il ne ies aurait jamais réalisés, Il ne faut pas perdre de vue que le breveté, s’il n'avait pas cédé son brevet, s'il l'avait exploité lui-même, eût fait tous les bénéfices dont prolite son cessionnaire. Comment, dès lors, celui-ci pourrait-il avoir, contre le breveté, d'autant plus d’exigences qu'il lui est plus redevable ? Comment pourrait-on admettre qu'ayant tiré un avantage réel du contrat, il n'indemnisàt en aucune façon celui qui le lui a procuré ? »
Toutes les conclusions de M. Pouillet sont excellentes. Ce sont celles auxquelles aboutit la garantie telle qu’elle a été exposée plus haut. Par contre, les bases sur lesquelles M. Pouillet les fait reposer ne sont peut-être pas très solides. Il les considère non comme une conséquence directe de cette garantie, mais comme les effets de l’invalidation du contrat, comme un adoucissement à ces règles trop brutales qu'il admet en principe : « La cession est sans Cause car vous m'avez cédé le néant. Je ne
vous devais rien ; rendez-moi tout ce que vous avez
reçu » (1). La cession serait nulle, mais il y aurait une situation de fait dont il faudrait tenir compte.
Quelle est la base juridique de cette situation de fait? On dit : il serait injuste de ne pas considérer la situation respective du breveté et du cessionnaire? Mais comment sans tomber dans l'arbitraire est-il possible aux tribunaux d'invoquer cette seule notion de justice, lorsqu'aucun texte de loi ne leur permet de décider entre les parties sur les seules bases de l'équité? Or M. Pouillet n’en met aucun en avant. On ajoute : si le breveté n'avait pas cédé ses droits, il aurait pu réaliser lui-même des bénéfices. Ces bénéfices, acquis en dehors de toute base juridique, auraient-ils été plus justifiables entre ses mains vis-à-vis de la société, qu'entre les mains de son cessionnaire vis-à-vis de lui-même. La règle formulée par l'adage « nul ne peut s'enrichir sans droit aux dépens d'autrui » pourrait ainsi se retourner très bien contre le cédant. Il est donc préférable de ne pas y recourir.
Ne convient-il pas mieux de s’en tenir au texte de la loi qui oblige tout cédant de droit, donc tout cédant de brevet, à en garantir l'existence au moment de la cession (2) c’est-à-dire à réparer tout le dommage causé à son cessionnaire du fait de l’inexistence ou de la déchéance du brevet.
Une question annexe vient se greffer sur cetie question de garantie. Celle-ci se posant dans le cas de nullité
(1) Pouillet, n° 266.
(2) Code civil, art. 1698.
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du brevet, il s’agit de savoir si le cessionnaire a le droit de demander la nullité du brevet qu'il a acquis. La loi est formelle et d’une application générale quand elle décide dans son art. 34 (1) que « l’action en nullité et l’action en déchéance pourront être exercées par toute personne y ayant intérêt ». |
3°) Garantie contre les vices du brevet. — Il ne,s'agit que de l’application à la cession de brevet de la garantie . de droit commun existant pour toute vente quelle qu'elle soit. Pour bien en déterminer l'étendue il y a lieu de rappeler que l’objet de la cession est non un objet corporel qui serait ici le brevet, titre transmis par le cédant au cessionnaire, mais les trois droits qui y sont attachés et dont il a été parlé dans la IT partie (2).
Les auteurs considérant en général que c’est le brevet qui est l’objet de la vente, écartent la garantie en cas de nullité ou de déchéance de brevet, parce que ce n’est pas la matérialité du titre cédé qui est atteinte par un tel vice, mais seulement l'existence des droits qu’il représente. Partant d’une telle conception, il est tout naturel qu'ils appliquent au brevet, objet certain, la garantie des art. 1641 et suivants, et qu'ils arrivent à déclarer que le cédant doit garantir son cessionnaire contre les vices cachés du brevet (causes de nullité ou de déchéance dont
le cessionnaire n’a pas pu se rendre compte et qui détrui-
(x) Loi du 5 juillet m844, art, 34,
(2) Voir page 113 et suivantes,
sent non pas la matérialité du titre ou brevet, mais seulement ses conséquences), le cessionnaire devant au contraire supporter toutes les suites des vices apparents.
On à vu précédemment ce qu’une telle conception du brevet a de peu satisfaisant (1) et on s’est attaché à montrer que l'objet de la cession est non par un titre mais certains droits : droit d’exploitation, droit de poursuite (2). La garantie contre les vices, dont il est question, doit donc exister à l'égard de chacun de ces droits cédés.
Cette garantie est définie par les articles suivants du code civil :
Art. 1641 « le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la chose vendue qui la rendent impropre à l'usage. auquel on la destine, ou qui diminuent tellement cet usage, que l'acheteur ne l’aurait pas acquise, ou n'en aurait donné qu’un moindre prix, s’il les avait connus. »
Art.:1642.::« Le vendeur n’est pas tenu des vices apparents et dont l'acheteur a pu se convaincre lui-même, »
Art. 1643 : « Il est tenu des vices cachés, quand même il ne les aurait pas connus, à moins que, dans ce cas, il n'ait stipulé qu'il ne sera obligé à aucune garantie ».
En somme ces vices doivent avoir une certaine gravité,
ils doivent n'avoir pas été connus ou même n'avoir pu
(x) Voir page 235.
(2) Voir page 198.
ARLES être connus de l'acheteur au moment de la cession. Mais ils ne doivent pas détruire le droit lui-même (on retomberait alors dans le cas de la garantie d'existence du brevet) mais seulement nuire gravement à son usage.
En ce qui concerne par exemple le droit d'exploitation, la garantie sera due si la réalisation industrielle de l'invention brevetée est tellement difficile qu'elle ne peut avoir lieu que dans des conditions particulières qui en limitent singulièrement l'usage prévu dans le contrat. Le droit de poursuite peut être atteint aussi d'un vice caché, qui est par exemple l’existence d'une possession anttrieure, inconnue du cessionnaire au moment de la vente, ce vice pouvant atteindre également en fait le droit d'exploitation.
Les effets de cette garantie résultent de l’art. 1644 « .…. l'acheteur a le choix de rendre la chose et de se faire restituer le prix, ou de garder la chose et de se faire rendre une partie du prix, telle qu'elle sera arbitrée par experts ». [l convient d'ajouter que « si le vendeur con: naissait les vices de la chose, il est tenu, outre la restitution du prix qu'il en a reçu, de tous les dommages et intérêts envers l'acheteur » (1) mais que s'il « ignorait les vices de la chose, il ne sera tenu qu'à la restitution du prix, et à rembourser à l'acquéreur les frais occasionnés
par la vente » (2).
(x) Ci cart. 1646.
(a), Ce, art. 1646:
À noter également que l’action en garantie contre les vices cachés du brevet doit être exercée, selon l’art, 1648, dans un bref délai.
Clauses de garantie limitée, de non garantie, — Les règles dont il vient d'être question au sujet des trois modes de la garantie due par le breveté cédant existent telles quelles, en l'absence de toute clause y apportant quelque modification que ce soit. Les parties ont, en effet, toute liberté pour stipuler les limites de cette garantie et en fixer les bases. Elles peuvent même décider que la cession aura lieu sans garantie de la part du cédant. I] est prudent, afin d'éviter toute difficulté, étant donné les divergences d'interprétation dans la doctrine et dans la jurisprudence, de définir dans l'acte, en quoi consistera la garantie, en se rappelant les dispositions générales contenues dans l’art. 1602 « le vendeur est tenu d'expliquer clairement à quoi il s’oblige. Tout pacte obscur ou ambigu s’interprète contre le vendeur ». D'ailleurs, même en cas de non garantie, le cédant demeure responsable de son fait personnel, et par conséquent de Ja déchéance du brevet survenue par sa faute.
3° Des obligations de l'acheteur. — « La principale obligation de l'acheteur est de payer le prix au jour et au lieu réglés par la vente » dit l’article 1650 du code
Ce prix a été déterminé par l’acte de cession. Il comprend ordinairement une somme fixe à payer au mo-
. ment du contrat et dont le nom de droits d'entrée définit
bien la naturé, et certaines redevances périodiques variables selon certains éléments qui sont ærdinairement le tonnage fabriqué, le tonnage vendu, le bénéfice réalisé, ete.…, qui dépendent en somme étroitement de l'exercice du droit d'exploitation. L'obligation du cessionnaire consiste à payer droits d'entrée et redevances à leur jour d'échéance.
Si l'acquéreur ne se libère pas à la date fixée il peut tomber sous le coup de l’article 1652 du code civil qui décide que « l'acheteur doit l'intérêt du prix de la vente jusqu'au paiement du capital, dans les trois cas suivants: s'il a été convenu ainsi lors de la vente — si la chose vendue et livrée produit des fruits ou autres revenus — si l’acheteur a été sommé de payer. — Dans ce dernier cas, l'intérêt ne court que depuis la sommation ». Il convient d’ailleurs de faire remarquer que l'exploitation d'un brevet est ordinairement susceptible de produire des bénéfices, ou revenus, et que, en conséquence, l’article 1652 s'applique généralement.
Contrairement à ce qui a lieu pour la vente d'immeubles, les parties décident souverainement du prix de Ja cession en matière de vente de brevet d'invention. Il ne peut y avoir lieu ici à rescision pour cause de lésion, Vart. 1674 ayant un champ d'application strictement limité. |
Cette obligation de l'acheteur de payer le prix convenu est soumis à une sanction qui diffère selon qu'il s’agit du
droit d'entrée ou de la redevance. Dans le premier cas,
l'art. 1654 du Code civil semble devoir s'appliquer sans restriction « si l'acheteur ne paie pas le prix, le vendeur peut demander la résolution de la vente ». Il semble qu'il ne doive pas en être de même, en cas de redevances périodiques qui sont en quelque sorte assimilables à des rentes viagères, pour lesquelles l’art. 1978 du Code civil _reconnaît au bénéficiaire le seul droit d’en poursuivre le paiement, « Le seul défaut de paiement des arrérages de la rente n'autorise point celui en faveur de qui elle est constituée, à demander le remboursement du capital, ou à rentrer dans le fonds par lui aliéné : il n’a que le droit de saisir et de faire vendre les biens de son débiteur, et de faire ordonner ou consentir, sur le produit de la vente, l'emploi d'une somme suffisante pour le service des arrérages » (1).
Une autre obligation du cessionnaire résulte encore des effets généraux de la vente. Elle est définie par l’art. 1593 du Code civil qui prescrit que « les frais d’actes et autres accessoires de la vente sont à la charge de l’acheteur. » Bien entendu, cette règle ne s'applique qu'à défaut dé dispositions contraires de la convention, les parties ayant un droit absolu de régler leurs relations à ce sujet.
En dehors de ces deux obligations que l’on rencontre dans toute vente, il convient d’en signaler une autre qui se présente en cas de cession partielle. Gette obligation
découle non du contrat de vente mais de ce que par suite
(1) Art. 1978, C. civ.
de cette vente, cédant et cessionnaire sont devenus coparticipants d'un même brevet. À ce titre, ils sont responsables l’un envers l’autre des conséquences de certaines de leurs fautes, celles qui sont susceptibles de faire tomber le brevet. Les situations respectives du cessionnaire et du cédant sont alors les mêmes (1),
B. — Effets de la donation d’un brevet. — Ils sont au nombre de trois, comparables à ceux de la vente : 1° Il y a mutation du brevet et transfert des droits du breveté au donataire ; 2° Le donateur est soumis à certaines obligations ; 3° Le donataire est tenu à certaines autres.
1° Du transfert des droits du breveté. — Il n'y a rien à changer ici à ce qui a été déjà dit du premier effet de la vente.
2° Des obligations du donateur. — Elles consistent : a) à livrer le brevet au donataire ; b) à garantir la donation.
a) Délivrance du brevet. — Cette obligation du donateur est la mème que celle du vendeur.
b) Garantie. — Cette garantie est fort éloignée de celle du vendeur. Elle oblige seulement le donateur à s’abstenir de tout trouble, soit de droit, soit de fait, à l’encontre de son donataire. Le donateur n’a donc nullement à répondre du trouble causé par un tiers, à moins qu'il
ne soit lui-même coupable de quelque fraude... « fraus
(1) Voir page 287,
omnia corrumpit ». Il ne garantit ni l'existence du brevet ni l’exemption de vices,
Toutefois, cette garantie pourra être étendue par le contrat de donation. Elle sera même obligatoirement la même que celle du vendeur lorsqu'il s'agira d’une constitution de dot (x).
3° Des obligations du donataire. — Elles comprennent : a) le devoir de reconnaissance ; b) l’exécution des charges imposées par le donateur ; c) et en cas de donation partielle du brevet, l’abstention de fautes entraînant la chute du brevet.
a) Devoir de reconnaissance. — Il est sanctionné par la loi, dans l’article 955 du Code civil, qui décide que dans certains cas les juges, saisis par les intéressés, pourront prononcer la révocation de la donation après examen des faits reprochés au donataire. Les cas dont il s’agit sont au nombre de trois ; la révocation peut avoir lieu : 1°) si le donataire a attenté à la vie du donateur; »°) s’il s'est rendu coupable envers lui de sévices, délits ou injures graves ; 3°) s’il lui refuse des aliments (2).
Il faut ajouter, d'ailleurs, que selon l’article 959 du code civil « les donations en faveur de mariage ne sont pas révocables pour cause d’ingratitude ». Il ,.s’agit ici comme on sait des constitutions de dot faite à l’un des
futurs époux.
(1) Art. 144o et-1547, CG. civil.
(2) Art. 955, C. civil.
b) Exécution des charges imposées par la donation. —
L'inexécution de ces charges n’entraîne pas la résolution de plein droit de la donation, mais elle rend pos. sible la demande en révocation (1). Il n'y a là que l'application de la règle de l’article 1184 du Code Civil, selon lequel « la condition résolutoire est toujours sous entendue dans les contrats synallagmatiques, pour le cas où l'une des deux parties ne satisfera pas à son engagement. » |
c) En cas de donation partielle du brevet, le bénéficiaire de la donation doit s'abstenir de fautes entraînant là déchéance du brevet. Cette obligation tenait de la même façon vendeur et acheteur, comme elle tient tous les coparticipauts aux droits d’un même brevet. Il en résulte que le donateur, comme le donataire, est responsable en ce cas de sa propre faute, indépendamment de
toute idée de fraude.
GC. — Effets de l'apport en société. — On sait déjà que la jurisprudence distingue l'apport en société de la cession proprement dite. Cette thèse, des plus contestables, aboutit cependant à cette conclusion que le breveté, qui fait apport de son brevet, demeure cependant un coparticipant aux droits qui y sont attachés, et comme un copropriétaire de son brevet. On se trouverait donc ainsi en présence d’une cession partielle et tous les effets
généraux de la vente s’appliqueraient conformément aux
(1) Art. 053, 054, 96 du Code civil,
règles signalées précédemment, avec cette remarque devenue générale : le cédant pourrait par certains de ses actes entrainer la déchéance du brevet et il serait responsable de sa faute envers la société.
Mais il est bien plus logique de considérer l'apport comme une véritable cession, pouvant donc être totale le breveté, faisant apport de son brevet, perd alors tout droit sur lui, et tout pouvoir sur sa déchéance ; du même coup, il ne peut plus être responsable d'aucun fait per-
sonnel survenu après l’apport.
D. — Effets du partage. — 1°) Qu'il s'agisse d’un partage résultant d'une convention amiable ou d’un partage provenant d'une décision de justice, que le partage soit relatif à une indivision (succession, propriété indivise...) à une communauté entre époux, à une société.…, la règle suivante s'applique sans réserve : « Chaque cohéritier est censé avoir succédé seul et immédiatement à tous les effets compris dans son lot, ou à lui échus sur licitation, et n'avoir jamais eu la propriété des autres effets de la succession » règle applicable, d’ailleurs, non seulement entre cohéritiers, mais encore entre simples communistes et en matière de communauté légale (ri).
L'acte de partage n’est donc pas un acte de mutation.
Celle-ci est fictivement ramenée en arrière, au moment
(x) Cour Cassat., 8 fév. 1893, Dalloz, 1893, 1, p. 588. — Cassat., 23 murs 1903. Dalloz, 1903. 8. p. 326.
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de l'acte qui a constitué la communauté ou donné lieu à la succession. Tout copartageant auquel le partage a donné tout ou partie du brevet, est censé avoir acquis ces droits dès l’origine de l’indivision, il est censé tenir ses droits directement de l’auteur de la propriété commune dont faisait partie le brevet. Les rapports de cet auteur et du copartageant déclaré bénéficiaire du brevet seront donc ceux auxquels donnent lieu la vente, la donation, la succession... selon le mode de transmission originaire employé par cet auteur.
Il importe de faire remarquer que cette fiction attachée au partage a cette conséquence de faire tomber toutes les cessions de droits relatifs au brevet, qui auraient été consenties pendant la durée de l’indivision par un copartageant autre que celui déclaré par le partage attributaire du brevet. Bien plus « une licence accordée pour un certain périmètre tombe à la suite du partage, si le copropriétaire de qui elle a été obtenue n’a pas, dans son lot, le droit exclusif d’exploitation dans cé périmètre » (1). La conclusion pratique qu'il faut en retenir c’est que tout acquéreur de droits touchant un brevét appartenant à plusieurs personnes doit passer son contrat, qu'elle qu'en soit la nature, avec toutes ces personnes. — Si le brevet appartient à une société personne morale, les actes accomplis par ses administrateurs dans la limite de leurs fonctions, définies par les statuts,
() Mainié, J, n° rro9,
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seront évidemment valables et la règle de la rétroactivité, au moment de la dissolution de la société, ne s’appliquera qu'au partage du fonds résultant de la fin des opérations de liquidation.
Par contre le cobénéliciaire d'un brevet peut disposer de sa quote-part sans l'accord de ses associés, de même que tout copropriétaire peut transmettre son droit indivis sans consulter ses copropriétaires.
2°) Le partage produit certains effets entre les copartageants. — Ceux-ci sont tenus à garantie les uns envers les autres. L'article 884 du Code civil dit en effet « Les cohéritiers (ce terme doit s'appliquer à tous les copartageants) demeurent respectivement garants les uns envers les autres, des troubles et évictions seulement qui procèdent d’une cause antérieure au partage ». Les copartageants d'un brevet sont donc garants entre eux tant des causes d’éviction que des causes de nullité du brevet ou des causes de déchéance, antérieures au partaäge. Cette garantie se traduira comme en cas de vente par le versement d’une indemnité.
Il n’est pas question ici des vices de la chose, mais il n'est pas douteux que la garantie signalée pour la vente s'applique aussi dans ce cas au partage. En effet le souci de la loi a été de rendre les parts aussi égales que possible, à tel point que dans l'hypothèse de l'attribution d’une créance héréditaire à un des copartageants la garantie ne porte pas seulement sur l'existence de la rente mais
sur la solvabilité du débiteur, à moins que l’insolvabilité
de celui-ci soit survenue après le partage consommé (1).
Bien entendu « la garantie n’a pas lieu, si l’espèce d’éviction soufferte a’été exceptée par une clause particulière et expresse de l’acte de partage ; elle. cesse si c’est par sa faute que le cohéritier souffre l’éviction » (2).
3°) La rescision du partage peut être demandée pour cause de lésion « lorsqu'un des cohéritiers établit, à son préjudice, une lésion de plus du quart » (3). « Pour juger s’il y a eu lésion, on estime les objets. suivant leur valeur au moment du partage » (4). |
Cette rescision détruit le partage et rétablit Flindivi-
SION
E. — Effets de la vente judiciaire. — ls sont les
mêmes qu'en cas de vente amiable.
F. — Effets de la transmission par succession ou par testament. — I ne peut pas être question dans ce cas d'obligations de la part de l’auteur décédé. L’héritier ou le légataire sont au contraire tenus de toutes les obligations de droit commun (obligation aux dettes) résul-
tant des dispositions du Code relatives au testament ou
(1) Art. 886 du Code civil.
(2) Code civil, art, 884.
(3) Code civil, art, 883.
(4) Code civil, art. 890.
à la succession. Il n’y a donc pas lieu de s'arrêter à ces effets qui sont indépendants de l’objet transmis et qui résultent non du fait d'être héritier ou légataire d'un brevet d'invention mais seulement du fait d’être héritier ou légataire. En effet, l'obligation aux dettes, ne change pas de nature quel que soit l’objet de la suces-
sion ou du testament.
La licence exclusive doit être nettement distinguée
de la licence simple
Appuyant sur la distinction déjà signalée entre la licence exclusive et la licence simple, il y a lieu de rappeler le caractère essentiel de la première, qui est dans le dépouillement au profit du licencié d'un droit appartenant jusque là au breveté. Point n'est besoin pour qu'il y ait licence exclusive, que le droit d'exploitation soit transmis en totalité, mais il faut obligatoirement qu'il le soit en partie, de telle sorte que le breveté ne peut plus user dorénavant de cette portion de droit dont il s’est ainsi privé. La licence simple n'est au contraire qu'une autorisation d'exploiter, définitive d’ailleurs et qu'il ne convient pas de confondre avec la tolérance qui, elle, ne fonde aucune relation de droit entre le breveté
et son contrefacteur.
Comme la transmission du brevet, celle du droit d'exploitation peut donc être totale ou partielle, La licence exclusive sera partielle si elle ne transmet que quelquesuns des éléments du droit d'exploitation (le licencié aura e droit exclusif de fabriquer sans avoir l'exclusivité de la vente, pouvant être concurrencé par exemple par d'autres licenciés pour l'étranger ou pour une autre région du territoire français ; il pourra n'avoir que le droit exclusif de vendre dans telle région déterminée il aura seulement le droit exclusif d'employer telle machine ou tels appareils destinés à la fabrication mais il ne pourra en faire commerce ne pouvant ni les construire ni les vendre) ou si son rayon d'application est limité géographiquement (le licencié aura le droit exclusif de tirer parti de l'invention brevetée dans tel département, dans telle colonie...) Mais quelle que soit l’étendue du droit acquis, celui-ci est définitif, exclusif et transmissible. :
Certains contrats prévoient parfois une licence exclusive qui serait dépourvue du caractère de transmissibilité. Une personne acquiert, par exemple, le droit exclusif d’user de tel procédé breveté, mais l'acte de cession stipule que ce droit acquis est personnel au licencié et ne peut être transmis. Il ne s’agit point ici de la transmission à un héritier, ni même à un successeur commercial, et la seule interdiction portée consiste dans ‘impossibilité du licencié de trafiquer de sa licence sans
l’autorisation de son cédant. Celui-ci n’a pu se réserver
par là un pouvoir sur la transmissibilité elle-même d’un droit qui ne lui appartient plus, mais seulement le pouvoir d'intervenir dans la conclusion du contrat de souslicence pour prendre part aux bénéfices de ce contrat. Cette obligation du licencié de s'entendre à ce sujet avec le breveté est pour lui la source d’une responsabilité qui permet au breveté d'obtenir, en cas de besoin, réparation pécuniaire devant les tribunaux (1). On voit donc que cette clause d'interdiction n’enlève pas au droit exclusif d'exploitation son caractère de transmissibilité, mais qu'elle peut obliger pécuniairement le licencié envers son cédant, C’est là une variété de la licence exclusive
dont on va étudier ci-dessous la nature et les effets.
6» — La licence exclusive ne peut être assimilée à un louage, le brevet n'étant pas un objet de propriété L'article 1709 du Code civil dit « Le louage des choses
est un contrat par lequel l’une des parties s'oblige à
faire jouir l’autre d'une chose pendant un certain temps
el moyennant un prix que celle-ci s’oblige de lui payer ». Or le brevet n'est pas une chose, un objet de propriété : le breveté n’a point un droit absolu, ni un droit perpétuel, ni même un droit exclusif (en cas de
possession antérieure) sur l’objet de son invention, il
est seulement titulaire de deux droits (exploitation, pour-
suite), qui ont été définis plus haut quant à leur base
(1) Code civil, art, 1889,
Eu 960 A
et à leur durée et qu'il peut transmettre soit globalement, soit séparément.
La jurisprudence, la doctrine, ne l’entendent point ainsi. Pour elles la cession de brevet est une vente, fa concession de licence est un contrat de louage. Elles assimilent le brevet à un corps certain qui peut être mis en location, comme il peut être soumis aux règles de la vente.
Cette erreur date de loin. On fait remarquer ordinairement que les législateurs de 1844 n’ont point, comme leurs devanciers de 1791, posé la thèse de la propriété de l'invention, mais on omet de signaler qu’ils ont adopté une grande partie des conséquences de ce principe. Au lieu de considérer ce qu'était le brevet en luimème, tel qu'ils venaient de le définir, et de’ laisser à l'esprit de déduction le soin de tirer les saines conclusions des attributions qu'ils lui faisaient, ils ont été repris par la seule considération des prémisses qu'ils prétendaient écarter. Comment pouvoir faire rentrer la définition du brevet, dont on a vu plus haut les éléments, dans celle de la propriété ? Et pourtant le débat devant la Chambre des députés a pu donner lieu aux observations suivantes qui sont demeurées comme les inspiratrices de toute la doctrine et de toute la jurisprudence.
M. Delespaul, demandant une explication au rapporteur de la loi sur ces mots du premier paragraphe de l’article 20 « Tout breveté pourra céder la totalité ou partie
de la propriété de son brevet » ajoute ce qui suit ;
« La cession d’un brevet peut s'opérer de plusieurs manières. Indépendamment de la cession totale ou partielle d’un brevet, ce qui suppose la formalité sacramentelle d’une ordonnance royale, il y a le cas où le brevelé sans se dessaisir de la nue-propriété du brevet, se borne à autoriser un tiers à s’en servir. Pour cela, il n'est pas nécessaire de recourir à la solennité d'une ordonnance, il n'y à pas cession proprement dite, il ny a ni cédant, ni cessionnaire, ou du moins le cédant ne met personne en son lieu et place. Nul autre que lui n’a le droit de poursuivre les contrefacteurs ; nul autre que lui ne se charge de répondre aux actions en nullité ou en déchéance qui pourraient être exercées par toute personne y ayant intérêt. Le breveté n'a fait qu'une chose: 11a autorisé un tiers à se servir du brevet ; il a conféré une licence, une faculté, rien de plus ».
« Je demande si la rédaction qui est proposée ne metlra pas obstacle à ce que cette faculté de transmission, ou plutôt de simple autorisation, donnée par le breveté à des tiers, de se servir du brevet continue à s'exercer ; je demande si la commission entend maintenir au breveté cette faculté : bien que le paragraphe, tel qu'il est rédigé, semble l’exclure ».
M. Delespaul reçoit alors de M. Philippe Dupin la réponse suivante : « La question ne me paraît pas en être ‘une. Il est évident que cette faculté est maintenue, car celte faculté, c'est celle d'exploiter le brevet, de
céder à quelqu'un le droit d'en jouir. Mais il y a deux
choses qu'il ne faut pas confondre : céder le droit de jouir de la découverte qui a été faite ou bien céder la propriété totale ou partielle du brevet. Ce sont deux actes tellement différents que je ne comprends pas que cela ait besoin d'explications ».
Que faut-il ajouter de plus, pour montrer comment les auteurs de la loi de 1844 opposaient déjà le contrat de licence (qu'ils semblent avoir considéré plutôt comme une simple autorisation que comme un droit exclusif, n'envisageant en somme que la licence simple), et le contrat de cession transmettant la propriété du. brevet. Du second, ils faisaient, à juste titre un contrat de vente, lequel consiste dans la transmission à titre onéreux de tout droit quel qu'il soit (« Tout ce qui est dans le commerce, peut être vendu, lorsque des lois particulières n'en ont pas prohibé l’aliénation » dit l’article 1598 du Code civil) et qui ne présume en rien de la nature de l’objet cédé. Mais, venant de parler de propriété du brevet, ils étaient tout disposés à considérer que le contrat concédant autorisation de jouir de cette propriété était un contrat de louage. Ceci eut été logique s’il se fut réellement agi de propriété ; malheureusement les légis-
lateurs, qui semblent bien avoir eu l’irtention d’employer ce terme sans y attacher son sens juridique, puisque M. Dubouchage n'avait pas réussi à faire déclarer par l’article 1° de la loi que « Toute nouvelle découverte ou invention... est la propriété de son auteur »,
ne surent pas se souvenir que l'expression de propriété
qu'ils employaient, ne devait pas avoir le sens précis qu'il comporte en droit, et ils conclurent comme si le contrat de licence avait trait à la jouissance d'un objet de propriété, appelé brevet.
Il semble que tout ce qui a été dit jusquà présent suffit à montrer que le droit possédé par le breveté n'est pas un droit de propriété. Si cela est vrai, le contrat de licence, qu'il s'agisse, de licence simple ou de licence exclusive, n’est pas un contrat de louage. C’est I pouitant la thèse soutenue par la doctrine (x) et la base de la jurisprudence en cette matière (2).
En réalité, le contrat concédant le droit d'exploitation du brevet est un contrat de vente. Claude Couhin, partisan acharné de la propriété du brevet, dont il voudrait d’ailleurs voir étendre les attributs, dit lui-même « La cession de la licence d’une invention brevetée constitue, en principe, une simple vente mobilière » (3). C’est bien ainsi qu'il faut étudier cette question ; il s’agit de la vente d’un droit mobilier et les règlès de la vente suffiront largement à en résoudre les difficultés d'applica-
ton.
(1) Pouillat, n° 284. — Mainié, I, n° x55».
(2) Tribunal de Commerce Seine, 18 janvier 1888, Ann. 1895, p. 173. — Orléans, 18 juillet 1892, Dalloz 1893, », 329.
(3) Gouhin, Il, p. 277.
63. — La cession de licence exclusive a été pendant longtemps à l'abri de toute formalité ; elle est maintenant
soumise à celle de l'enregistrement spécial.
On à vu précédemment que la transmission de l’ensemble des droits du breveté, alias la transmission du brevet, est soumise à certaines formalités. Dans le cas présent de la transmission du seul droit d'exploitation, il suffit de se référer aux débats parlementaires, dont il vient d'être parlé, pour voir que le législateur a nettement voulu mettre semblable contrat à l'abri de toute entrave formaliste. Cette exemption ne concerne pas seulement la simple autorisation d'exploitation à laquelle le législateur , pensait peut-être uniquement lorsqu'il écartait à son bénéfice l'obligation de l'ordonnance royale, obligation qui aurait nécessité l’accomplissement de l'enregistrement spécial ; elle doit être étendue de la licence simple à la licence exclusive, car opposant les droits du licencié à ceux du breveté concédant la licence, M. Dubouchage ne définit ceux-ci que comme suit « Nul autre que lui (le breveté) n’a le droit de poursuivre les contrefacteurs, nul autre que lui ne se charge de répondre aux actions en nullité ou en déchéance, qui pourraient être exercées par toute personne y ayant intérêt ». Or cette situation est exactement celle du breveté ayant concédé à un tiers une licence exclusive géné-
rale de son brevet.
Il y a donc lieu, en présence de ces affirmations caté-
goriques, de conclure que les formalités prescrites à l'article 20 ne s'appliquent pas à un contrat de licence, que celle-ci soit simple ou exclusive. La jurisprudence a toujours jugé ainsi, la doctrine est du même avis, mais la base de leur raisonnement ne se trouve point dans la lecture des débats de la loi de 1844, elle repose sur l'idée qu'elles ont de la nature du contrat de licence, qu'ils assimilent à un contrat de louage.
Comme ces formalités : nécessité d’un acte notarié, paiement anticipé de la taxe, enregistrement spécial constituent des gènes sérieuses, qui très souvent ne sont compensées par aucun avantage correspondant, on n'est point surpris de voir quél a été le développement du nombre des licences par rapport à celui, plus modeste, des cessions proprement dites.
Cependant il faut entre ces trois formalités distinguer l’une d’elles dont les effets auraient dû être toujours fortement apprécié du concessionnaire : c’est celle de l'enregistrement spécial. qui rend la transmission publique et lui donne plein effet à l'égard des tiers. En cas de cession ultérieure du brevet, celui-ci ne pouvait bien entendu être transmis qu'avec ses charges, c’est-à-dire grevé de toutes les licences concédées jusque là, et le cessionnaire était obligé de respecter tous les contrats de concession d'exploitation, qu'ils les ait connus ou non, puisqu'ils étaient parfaits sans aucune formalité. Mais,de telles situations conduisaient à des procès tou-
Jours Tongs et coûteux, parfois difficiles : la formalité
de l'enregistrement spécial écartait de semblables litiges.
Ce qui n'était que mesure de prudence est devenu obligation avec la loi du 26 juin 1920 qui décide par son article 4 « Aucune transmission de propriété, aucune cession ou concession de droit d'exploitation ou de gage relativement à un brevet ne sera valable à l’égard des liers qu'après avoir été inscrit sur le registre spécial des brevets d'invention tenu à l'Office National de la Propriété Industrielle, où sont mentionnés les noms et adresses des titulaires, cessionnaires ou concessionnaires des brevets, ainsi que toutes les indications, ou notifications relatives aux actes affectant la propriété des brevets ». |
Dans ce cas spécial de contrat de licence, l'inscription au Secrétariat de la Préfecture du département dans lequel l'acte a été passé n’est pas exigée et l’enregistrement est alors heureusement simplifiée, de telle sorte qu'il suffit de faire procéder à l'inscription sur le registre spécial des brevets d'invention tenu à l'Office National.
Avant la loi de 1920 le contrat de concession du droit d'exploitation produisait plein effet par lui-même ; maintenant il ne peut avoir d'action vis-à-vis des tiers qu'après l'inscription obligatoire à l'Office National. Un cessionnaire de brevet ne peut plus se voir opposer des licences qui auraient été accordées par son cédant et qui
n'auraient pas encore été enregistrées à ce moment.
Les effets de celle transmission sont ceux
de la vente, de la donation.
Les explications qui suivront seront très courtes car elles nécessiteraient autrement la répétition de ce qui à déjà été dit dans le chapitre précédent. Il n'y a guère lieu de marquer un temps d’arrêt que sur les effets de la vente.
A. — Effets de la vente du droit d'exploiter le brevel. —. Ils sont, comme pour toute vente, au nombre de trois 1: 1°) le droit cédé est transféré par le breveté au licéncié; — 2°) le premier des deux contractants est astreint à certaines obligations; — 3°) le second est tenu de certaines autres.
1°. — Du transfert du droit d'exploitation. — Ce transfert s’accomplit par le seul accord des volontés. Il ne peut être question ici de remise de titre, puisque le seul dont dispose le cédant est le brevet, support du droit de poursuite qu’il conserve. Mais une autre formalité est nécessaire pour rendre cette transmission opposable aux tiers : il faut obligatoirement depuis le 6 juin 1920 faire enregistrer cette mutation ainsi qu'il a été indiqué plus haut.
Le résultat de ce transfert est que le licencié se trouve maintenant mis aux lieu et place du breveté, en ce qui concerne soit le droit entier d'exploitation soit une simple portion de celui-ci définie par les limites détermi-
nées dans le contrat. Mais quel que soit le droit trans-
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mis, qu'il soit général, ou bien qu'il ne porte que sur la fabrication, la vente, ou l'usage commercial, qu'il soit relatif à toute la France où que son étendue géographique soit beaucoup plus restreinte, ce droit «st transféré avec tous ses attributs : il s’agit donc d’un droit exelusif, transmissible et dont la durée comme l’existence ne dépend que du brevet. À la suite de ce transfert, le breveté n’a plus aucun pouvoir sur le droit qu'il vient de céder et qui est tout entier en la possession du licen-
cié. Gelui-ci pourra en jouir dans toute son étendue, il
pourra le céder tel quel, en détacher des sous-licences
également exclusives ou concéder des licences simples. Il tient à cet égard toute la place de son cédant.
Un point reste à noter, le même que celui qui a déjà été signalé pour la vente du brevet. L'art. 22 décide en effet « ....ceux qui auront acquis d'un breveté ou de ses ayants droits la faculté d'exploiter la découverte ou Finvention profiteront de plein droit des certificats d’addiion qui seront ultérieurement délivrés au breveté ou à ses ayants droits. Réciproquement, le breveté ou sés ayants droit profiteront des certificats d’addition qui seront ultérieurement délivrés aux cessionnaires ». Ce n'est là, que la répétition de la règle vue dans le chapitre précédent (1), et il y a, à ce point de vue, analogie complète entre la situation du cessionnaire du brevet et celle du
concessionnaire de licence.
(1) Voir page 225.
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2°. — Obligations du breveté. — Les obligations de tout vendeur sont : a) la délivrance de la chose ; b) la garantie.
a) Délivrance de la chose. — Il s’agit en l'espèce d’un droit immatériel et même d'un pouvoir indépendant de tout acte autre que la convention règlant les relations. entre le breveté et le licencié. La délivrance consiste ici en la mise en possession du droit d'exploitation, ce qui nécessite de la part du breveté toutes les explications, renseignements, conseils auxquels donne lieu l’applica-
tion du brevet. 6
b) Garantie. — Elle se présente encore ici sous les trois modes suivants : 1° garantie contre l’éviction — 2* garantie de l’existence du droit d'exploitation — 3° garan-
tie contre les vices cachés de ce droit.
1° Garantie contre l’éviction. — Le breveté cédant est tenu, conformément aux règles de droit commun, de garantir son licencié contre tout trouble, de droit comme de fait. Gette garantie l’oblige à prendre fait et cause pour son ayant droit el à réparer toutes les conséquences des dommages subis par ce dernier à la suite de cette éviction.
Le trouble de droit existe, soit du fait du cédant, soit du fait d’un liers, quand Je droit d'exploitation transmis par le contrat de licence est contesté au licencié. Celui-ci est-il, malgré son titre, poursuivi comme contrefacteur, son droit exclusif est-il attaqué devant les tri.
bunaux ; il a le droit de se retourner vers son cédant,
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qu'il peut obliger à intervenir dans l'affaire pendante et duquel il peut exiger pleine et entière réparation.
Le trouble de fait existe dans le cas où un tiers agit à l'encontre du droit exclusif reconnu: au licencié. Celui-ci se trouve-t-il en présence d’un contrefacteur : il n'a aucune action directe contre lui car il ne jouit point du droit de poursuite demeuré en la possession du breveté cédant, mais il peut exiger de celui-ci, en vertu de la garantie, qu'il poursuive ce contrefacteur. Le breveté est alors pécuniairement responsable de sa faute sinon même de sa simple négligence.
L'examen de cette garantie a conduit certains auteurs (1) à soulever la question suivante: le breveté, ayant cédé son droit exclusif d'exploitation, conserve-t-il néanmoins un certain droit d'exploitation personnelle ? Il faut sans hésiter répondre par la négative, car la licence exclusive ne peut supporter aucune dérogation, à moins que celle-ci ne soit formellement prévue par le contrat. Quel que soit donc l’état de fait existant jusque-là, que :e breveté exploite ou non son invention, il doit en cas dé concession de licence exclusive s'abstenir dorénavant de tout acte quelconque allant à l'encontre de l'exclusivité du droit qu'il a cédé. La Cour de Paris en a jugé autrement (2) ; mais ce n’est pas avec raison.
A remarquer la façon dont cette garantie peut prendre
(1) Pouillet, n° 277 bis.
(2) Paris, 1° mai 1902, Ann. 03, 258.
naissance. Tant que le licencié ne subira pas, soit un trouble de droit, soit un trouble de fait, il n’aura aucun droit à faire valoir contre son cédant. La garantie contre l'éviction ne peut pas prévenir celle-ci, elle ne peut que la faire cesser et en réparer les conséquences fächeuses. De plus, l'application de cette garantie obéit aux règles parfois rigoureuses en pratique, de l’art. 1630 du . Code civil (x).
2° Garantie de l'existence du droit d'exploitation au moment du contrat. — Ge droit est intimement lié à l’existence du brevet. Si donc le breveté succombe dans une action portée contre lui en annulation de son titre, surtout s’il s’agit d’une nullité absolue, le droit ä’exploitation tel qu'il l’a transmis au licencié tombe en même temps ; il n’est même point besoin pour cela d’une décision de justice, la connaissance certaine et publique d’un cas non douteux de nullité ow de déchéance suffisant à produire en fait le même résultat. En conséquence, il n’est pas nécessaire alors que le licencié soit troublé dans sa jouissance, par exemple par une poursuite en contrefaçon, pour qu’il puisse appeler son cédant en garantie. Du moment que la nullité du brevet rétroagil au moment même de sa demande, il en est de même de celle du droit d'exploitation cédé, et la garantie dont il s’agit prend toute sa force.
Si donc un brevet, ayant fait l’objet d’une cession de
(1) Voir page 236.
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licence, est déclaré nul ou déchu (à condition que la causé de déchéance soit antérieure au contrat) le licencié peut aussitôt faire jouer la garantie. Celle-ci ne se confond pas avec la précédente ; elle surgit dès la proclamation de la nullité sans que le licencié soit en butte à aucun trouble direct, car la découverte de cette nullité suffit parfois à lui causer les plus graves dommages; elle peut à elle seule lui faire perdre avec juste raison toute confiance dans l'avenir commercial de la fabrication qu'il vient de monter, bien que des circonstances ultérieures viendront peutêtre contredire son pronostie. Une telle hypotèse écarte donc le trouble, tant de droit que de fait, et cependant il ÿ a certainement dommage, qui n'est dû ni à la pusillanimité ni à l’affollement du licencié, ce qui devrait lui être imputé à faute, mais seulement à son esprit raisonnable de prévision, pouvant être démenti par les faits. Dans un tel cas, conformément à la thèse adoptée pour cette garantie en ce qui concerne la cession du brevet, nous déciderons que le contrat de licence est valable, mais qu'ik oblige le breveté à réparer tout le dommage causé par la découverte de la cause de nullité (ou de déchéance, si cette dernière cause est antérieure au contrat) : ce dommage doit être évalué conformément aux règles de &roit commun (1).
La doctrine et la jurisprudence assimilant le contrat de
licence à celui de louage, écartent cette garantie et ne
(r) Voir page 233 et suivantes,
rendent le breveté responsable que s’il y a trouble dans la jouissance. C'est là une solution qui peut sembler avoir des avantages pratiques, car elle écarte certaines discussions, mais comment a-t-on pu concevoir cette assimilation sur laquelle elle repose?
3° Garantie contre les vices d'exploitation. — Ce qui a été dit plus haut pour la cession de brevet doit être répété ici dans les mêmes termes (1).
3°. — Obligations du licencié. — Elles sont celles de tout acheteur. Elles consistent à payer le prix convenu el à régler tous frais d'actes ou autres charges incombant de droit. Î
En ce qui concerne le prix, il y a lieu de distinguer, comme pour la cession du brevet (2), le droit d'entrée et la redevance ; le non paiement du premier peut seul permettre au breveté de demander la résolution de la licence, tandis qu'en cas d'omission de versement d’une redevance, le breveté n’a d'autre pouvoir que celui de poursuivre ce versement par les voies ordinaires. En conséquence, un licencié qui omet seulement de payer les redevances stipulées à son contrat, ne peut jamais, en aucune façon, être poursuivi comme contrefacteur.
Quant aux charges et autres accessoires de la vente, il n'y a qu'à se référer à la règle commune à toute vente, pour
savoir quelles elles sont. D'ailleurs la convention aura en
(r) Voir page 242 et suivantes,
(2) Voir page 247 et suivantes.
one
général fixé, sur ce point, les relations des parties (1). Le licencié est-il en outre, obligatoirement tenu €” ploiter? Il serait préférable que le contrat définisse, à cet égard, ses obligations. Mais la plupart du temps, il n'en sera pas ainsi. Le juge devra donc statuer en considération des faits, selon lesquels la non exploitation par le licencié exclusif, peut priver le breveté des bénéfices qu'il a légitimement escomptés, lorsque les redevances stipulées sont fonction des quantités fabriquées. Bien plus, cette abstention peut, si elle se prolonge, faire tomber le brevet lui-même, c'est-à-dire les droits retenus par le breveté ainsi que ceux qu'il a pu céder, par exempie à des licenciés également exclusifs pour d’autres régions. Alors il y a faute du licencié, et sa responsabilité est engagée pour toutes les conséquences de celle-ci. (Voir le
paragraphe suivant).
B. — Effets de la donation, de l'apport en société, du partage, etc... — De même que les effets de la vente du brevet ne sont pas identiquement ceux de la donation, du partage, de l'apport en société..., de même il y a lieu de distinguer, en ce qui concerne la transmission du seul droit d'exploitation, les effets propres à chacun de ces contrats. Point n'est besoin d’ailleurs de recommencer des explications déjà vues au cours du chapitre précédent ; comme il ne s’agit ici que de l'application des
principes signalés au moment de l'étude de la transmis-
(1) Voir page 157.
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sion totale du brevet, il suffit de reprendre simplement ces règles connues et d'en tirer les conclusions mutalis mulandis.
La garantie de la donation a la même étendue, qu'il s'agisse de concession gratuite de licence, ou de cession de brevet : le donateur n’est pas garant du trouble causé par un tiers. Le donataire voit, au contraire, ses obligations accrues de celles qu'il tient du devoir de reconnaissance envers son donateur.
Le droit d'exploitation d’une invention brevetée peut faire l’objet d’un apport en société. Il faudrait ici, comme en cas d'apport de brevet, considérer qu'il M a vente faite à la société, Les effets du partage sont ici les mêmes
que ceux du partage de brevet, etc.
La faute du licencié exclusif peut être une cause
de déchéance du brevet
Cértains auteurs, confondant les deux situations différentes du licencié simple et du licencié exclusif ne veulent pas reconnaître que certaines fautes du licencié, quel qu'il soit, ont une influence sur le sort du brevet ét sont susceptibles d'en faire proclamer la déchéance. Tout au plus acceptent-ils cette conséquence extrême lorsque cette faute à eu lieu publiquement, au vu et au su du brevelé, et que celui-ci l’a laissée produire sans protesta-
Lion (1). En réalité, la responsabilité du licencié exclusif
(:) Pouillet, n° 539.
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est à ce point de vue beaucoup plus sage que celle du simple licencié.
On sait que le breveté qui se met dans l’un des cas prévus par l'art. 42 se voit déchu de tous ses droits. Peu importe que le breveté soit une seule personne ou que plusieurs possèdent le brevet en communauté ; peu importe que ces droits restent indivis entre de nombreux titulaires, ou que le partage en ait été fait entre eux. Il suffit que quelqu'un participe aux deux droits d’exploitation et de poursuite, pour que certaines de ses fautes entraînent la déchéance du brevet entre les mains de tous.
En cas de séparation des deux droits d'exploitation et de poursuite, de telle sorte qu'ils ne sont plus réunis sur la même tête, quelle peut être l’action de ces personnes sur la déchéance possible du brevet? Pour répondre à cette question, il convient de reprendre les trois causes possi-
bles de cette déchéance.
1°. — Le brevet tombe lorsque la taxe annuelle n'a pas été payée dans les délais prescrits. — Le breveté conserve
cette obligation, à moins de clause contraire et il doit subir les conséquences de sa négligence et par suite celles de sa responsabilité envers son licencié. Celui-ci peut toutefois faire, en temps utile, semblable versement au nom de son auteur, et demeurer ainsi en possession de son droit.
2°, — Le brevet tombe en cas de non exploitation pro-
longée, dans les conditions légales étudiées précédem-
ment. Cette exigence est satisfaite dès qu'il y a exploitation légitime, que celle-ci soit le fait du breveté ou qu'elle soit conduite par un de ses ayants droit. Si l’on se trouve en présence d'une licence exclusive générale, le licencié a seul le droit d'exploiter, il est donc le seul à pouvoir assumer l'obligation correspondante, condition nécessaire au maintien du brevet : si cette exigence n'est pas remplie, le brevet tombe ; alors il n'est pas douteux que le licencié soit pleinement responsable envers son cédant, s’il se dérobe à cette prescription. Si le breveté a conservé une partie du droit d'exploitation, il peut y avoir à partage de responsabilité.
3°. — Le brevet tombe en cas d'introduction en France d'objets fabriqués en pays étranger et semblables à ceux qui sont garantis par le brevet. La raison de l'interdiction ainsi portée est l'intérêt de l'industrie nationale qui justifie d’ailleurs également l'obligation d'exploiter. L'’exposé des motifs présenté par le Gouvernement à la Chambre des députés s'exprimait comme suit : « Quant à l'interdiction, pour le breveté, de tirer de l'étranger des produits semblables à ceux dont il a le monopole, elle est également fondée sur l'intérêt du pays, qui veut qu’en échange du monopole qui leur est conféré, le breveté fasse profiter le travail national de la main-d'œuvre résultant de l'exploitation de son industrie. S'il en était autrement, le brevet délivré à l'inventeur ne serait qu’une prime accordée à l’industrie étrangère. » Il ressort nette-
ment de là que la déchéance visée dans ce paragraphe est
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la contre-partie du monopole reconnu à l'exploitant légitime, qué.celui-ci possède on non le droit de poursuite directe contre les contrefacteurs. En effet, le licencié exclusif jouit en fait du même pouvoir industriel que le breveté avant la cession de licence : il possède un monopole exclusif et s’il ne peut agir directement contre ceux qui y portent atteinte, il a toutes les règles ordinaires de droit pour forcer son cédant à agir à sa place. Sa situation est donc à ce point de vue tout à fait assimilable à celle du breveté et il n’y a pas davantage lieu de distinguer si la faute est celle d’un licencié exclusif régional ou partiel, ou celle d'un licencié exclusif général pour toute la France.
Il apparaît donc, qu’en regard de ces trois causes de déchéances, la faute du licencié a les mêmes conséquences que celle du breveté ; elle entraîne la chute du brevet et la responsabilité de l’auteur envers toutes les per-
sonnes lésées par la disparition du brevet,
Cette transmission n'a guère d'intérêt pratique à
Ce droit de poursuite est celui que possède le breveté après avoir cédé la licence exclusive de son brevet avec droit d'exploitation totale étendue à toute la France. C'est en réalité une véritable charge que représenté ce droit, sans qu'elle soit compensée par des avantages correspondants. Ce n'est pas ce droit retenu par le breveté qui lui permet de percevoir les prestations qui lui sont dues par ses licenciés, et sa transmission ultérieure ne modifie en rien le versement de ces redevances. Le droit de poursuite ne peut donc avoir d'intérêt que pour celui qui possède déjà le droit d'exploitation, et qui pour diverses raisons avait préféré ne prendre d’abord qu'une licence exclusive. Après celte seconde convention, il y a en somme transmission de la totalité des droits du breveté et les ‘effets globaux des deux contrats successifs sont les mêmes que
ceux analysés dans le chapitre I.
La seule question qu'il reste à traiter dans ce cas, est celle de la forme d'une telle transmission. La loi a prescrit des règles sévères pour la cession du brevet ; il est bien évident que ces prescriptions doivent être suivies s’il y a réellement cession de l’ensemble des droits attachés au brevet, sans qu'il y ait lieu de distinguer si c'est là le résultat d’une seule ou de plusieurs mutations ; il faut qu'au moment du dernier acte complétant cette transmission complexe, toutes Jes formalités exigées soient
rempliés, sinon il y aurait véritablement fraude à la loi.
Or le contrat de licence exclusive n’a nécessité ni le paiement anticipé de la taxe, ni la passation d’un acte notarié ; ces deux formalités ayant été formellement écartées pour ce cas, au cours des débats parlementaires. Le contrat dont il s’agit actuellement est au contraire
soumis à l’une et à l’autre d’entre elles.
On a vu que le contrat de licence doit maintenant faire l’objet d’un enregistrement spécial semblable à celui qui est exigé pour la cession du brevet. Cet enregistrement effectué ne dispense pas cependant de celui auquel est soumis la transmission du seul droit de poursuite. Tout autre est en effet d'être licencié exclusif, tout autre d'être cessionnaire. Il y a donc lieu ici à l'enregistrement obligatoire de l'acte qui change la qualité du premier en
celle du second.
On en arrive ainsi à cette conclusion que les formalités exigées dans le cas présent sont les mêmes que celles du
contrat de cession de brevet. Tout ce qui à déjà été dit à ce sujet s'applique donc ici.
Si la transmission du droit de poursuite est faite à une autre personne que le licencié exclusif, elle doit a fortiori être soumise aux mêmes formalités que celles faites en complément d’une licence exclusive antérieurement concédée. Signalons simplement qu’une telle transmission est trop exceptionnelle pour qu'il soit jugé utile de faire à ce cas particulier l’application de règles qui ne sont que celles de la vente, la donation, le partage. dont il
a été parlé plus haut,
DE CERTAINS CONTRATS RELATIFS AUX BREVETS D'INVENTION
67. — Ces contrats n’entrainent pas transmission de l'un ou l’autre des deux droùs primordiaux du breveté, mais
grèvent ces droits de certaines charges.
On sait que, par le brevet, l'inventeur acquiert deux droits, temporaires, mais exclusifs et transmissibles : celui d'exploiter son ‘invention et celui d'empêcher quiconque de porter atteinte à son privilège. Or ces droits peuvent subir certaines restrictions, soit du fait de leur titulaire par suite d’une concession de licence simple ou d’une constitution de gage ; soit du fait d’un tiers par suite d’une saisie ; soit du fait de certaines circoñs- _ fances extérieures, comme dans lé cas de la possession antérieure. Il reste done à examiner ce qui à trait à la li-
cénce simple (qui se rapproche par certains de ses effets
de la possession antérieure, déjà signalée (x), et sur laquelle il n’y a pas lieu de revenir car elle n'est pas le résultat d'une transmission), puis ce qui regarde la saisie
et le gage du brevet.
De la licence simple
Par Ja licence simple, le licencié acquiert du breveté l’autorisation d’exploiter le brevet. Il en résulte : 1°) que cette autorisation n'’esb pas une aliénation de l’un ou l'autre des deux droits reconnus à l'inventeur par son brevet, mais qu’elle représente pour le licencié un avantage et pour le breveté une charge imposée à son monopole d'exploitation : >°) que cette autorisation est consentie en considération du bénéficiaire et qu'elle lui est personnelle. Toutefois ÿl paraît convenable le ipenser que cette autorisation doit passer non seulement à l'héritier du licencié, mais à son successeur commercial ou industriel, 4°) que semblable licence peut être transmise par le breveté à un nombre indéfini de personnes différentes.
Bien entendu, un licencié exclusif peut aussi bien qu'un breveté concéder des licences simples, comme il a pu céder des sous-licences exclusives.
Cette licence simple se transmet par tous les modes
ordinaires de transmission. La seule formalité à laquelle
elle est soumise pour produire plein effet à l'égard des
(1) Voir page 97.
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tiers, est celle de l'inscription à l'Office National de la propriété Industrielle (x), sans laquelle cette faculté d’exploitation du licencié simple ne pourrait, par exemple, être opposable à un cessionnaire ultérieur du brevet. Il y à assimilation complète, quant à la forme, des deux genres de licence, soit exclusive, soit ordinaire (2).
Mais comme ces deux sortes de licences diffèrent entre elles dans leur nature, elles sont dissemblables dans certains de leurs effets. Si l’on applique les effets de la vente à da licence simple on est amené à faire les remarques suivantes
1°. — Objet de la licence simple. — Il ne s’agit plus ici du transfert de droit. Le breveté n’est point dépouillé du pouvoir qu'il accorde à son licencié : tous les droits qu'il possédait auparavant, il les possède encore après la conclusion de ce contrat ; il conserve toujours le droit exclusif et transmissible d'exploiter, mais ce droit est gêné par une charge nouvelle, qui provient de cette autorisation particulière qui a été ainsi accordée,
Toutefois, comme le licencié exclusif et comme le cessionnaire du brevet, le licencié simple a droit aux certificats d’addition car les termes de l'art. 22 sont des plus généraux puisqu'il parle de ceux qui ont acquis « la faculté d'exploiter la découverte ou l'invention ». >°, — Obligations du breveté, — Rien à dire en ce qui
(i) Loi du 26 juin rg20, art. 4.
{2) Voir mage 167 et suivantes.
concerne la délivrance de la chose qui consiste ici dans les mêmes actes que ceux auxquels donne lieu la licence exclusive. Mais il y a lieu au contraire de s'arrêter un peu à la question de garantie.
La licence simple ne produit point le transfert d’un droit exclusif, elle n'apporte que la concession d’un avantage, consistant pour le licencié dans le fait de pouvoir exploiter à bon droit l'invention dont il s’agit.
Ce qui est transmis c'est simplement un pouvoir de faire, qui met en rapport seulement le cédant ou son ayant droit et le cessionnaire ou son ayant cause, À vrai dire, il n’y pas transfert, mais plutôt constitution d’une créance en faveur du licencié et à l'encontre du breveté. On ne peut donc pas songer à faire ici d'application de l’art. 1693 du Code civil qui a trait au {ransport des créances ”; il n'y a plus dès lors de place que pour les deux garanties communes à toute vente : la garantie contre l’éviction et la garantie contre les vices cachés,
La garantie du cédant envers un licencié simple est done moins étendue qu'elle le serait envers un licencié exclusif (1). Par suite de l’inexistence de la garantie de l’art. 1693 dans ce cas, le licencié simple ne peut pas agir contre son auteur avant d’être effectivement soumis au trouble qui le menace, tandis que le licencié exclusif peut agir dès que le brevet, support de son droit, est
atteint dans son existence. Le point de départ de la
(:) Voir page 171 et suivantes.
garantie diffère donc selon qu'il s’agit de l’une ou de l'autre licence. De plus le licencié simple n’est en principe lésé que lorsqu'on s'oppose à l'exercice de lexploitation de sa licence, et il ne souffre pas du fait que d’autres personnes usent, même contre tout droit, du même avantage, puisque l’assentiment tacite du breveté suffit à couvrir ces tiers. Îl n’en est pas de même du licencié exclusif qui jouit d’un privilège auquel personne ne peut porter atteinte.
Mais si le licencié simple, qui n’est soumis à aucun trouble ne peut agir contre son cédant, même si celui-ci n’a plus en mains qu'un brevet nul, il lui sera facile d’éluder les obligations qu'il tient de son contrat de licence, dès que le brevet, qui en est la raison d'être, devient caduc ou est reconnu inexistant. En effet, à partir de ce moment il peut être considéré comme exploitant non en vertu de son contrat, mais en vertu du droit reconnu à chacun d'exploiter un procédé qui fait partie du domaine public ; et il peut, par voie d'opposition, faire en sorte que le contrat qui le liait avec le breveté, ne soit valable que durant le temps où il a effectivement usé de l'avantage qui lui a été ooncédé. Dans ce cas, il y a annulation du fait du contrat de licence simple, mais il ne semble pas qu'il puisse y avoir dieu alors à action en dommages-intérêts comme lorsqu'il s’agit de licence exclusive.
3° Obligations du licencié. — Elles sont les mêmes
que celles de tout acheteur : payer le prix avec tous
frais d'actes et autres charges de droit. On vient de voir une des limilations à cette obligation de payer.
Il faut signaler ici encore une nouvelle différence avec la licence exclusive. Le licencié simple jouissant d'une simple autorisation n'est pas obligatoirement tenu d’exploiter. Son abstention ne peut en effet nuire sérieusement à son cédant, qui a toujours le droit de retirer par son exploitation personnelle ou par celle de nouveaux licenciés, le bénéfice de son privilège (:).
Enfin, contrairement à ce qui existe dans le cas de licence exclusive (2), la faute du licencié simple n’a aucun pouvoir sur l'existence du brevet. En particulier, l'introduction en France d'objets fabriqués en pays étrangers et semblables à ceux qui sont garantis par le brevet, n'a été portée « qu'en échange du monopole conféré » (3). Il semble logique de conclure que, seule la faute de celui qui possède un droit à ce monopole peut avoir un cflet sur la déchéance du brevet, mais non pas la faute . de celui qui ne jouit que d'une simple permission, insuffisante pour donner aucun droit, ni aucun pouvoir sur ce titre. En réalité le licencié aura commis par cet acte le délit d'introduction et il pourra être poursuivi par le breveté. Il faut même ajouter que si ce dernier,
quoique ayant connaissance de cette introduction illicite,
(x) Voir page 174.
(2) Voir page 175 et suivantes.
2 : L (3) Exposé des motifs présenté par le Gouvernement à Ja Chambre des Députés,
n 5 . . . 1 néglige de produire tout au moins une protestation, il pourra être considéré comme responsable de l'acte de son licencié, et de ce fait encourir la déchéance de son
brevet.
Du nantissement du brevet
« Le gage ou nantissement d’une chose mobilière est le contrat par lequel un débiteur remet à titre de garantie à son créancier la possession d'un meuble corporel ou incorporel, que le créancier pourra retenir jusqu'à l'échéance et faire vendre à défaut de paiement, afin de se payer par privilège et par préférence aux autres créanciers » (1).
Les droits représentés par le brevet sont des objets mobiliers, ils représentent une valeur, un bien, une partie du patrimoine du breveté ; il n’est donc pas douteux que le brevet peut faire l’objet d’un gage, au même titre que tout autre meuble incorporel. Il est tout aussi certain qu'il doit en être de même du seul droit d’exploitation représenté par une licence exclusive, landis que la simple licence personnelle et non transmissible ne peut jamais être cédée en gage.
La loi de 1844 n'avait prévu aucune disposition relative au nantissement et le droit commun s’appliquait
donc sans aucune particularité. Il suffisait que ce pri-
(x) A. Colin et Capitant, t. Il, p. 748.
vilège fut constaté par « un acte public ou sous seing privé dûment enregistré, contenant la déclaration de la somme due, ainsi que l’espèce ou la nature des choses remises en gage, ou un état annexé de leurs qualité, poids et mesure » (1); tel était du moins l'avis de la jurisprudence (2) et celui de la plupart des auteurs (3). Quelques rares auteurs, tout en reconnaissant la justice de cette solution, ajoutaient « Mais le créancier nanti, agira sagement en faisant remplir à son égard les formalités pres- . crites par l’article 20 de notre loi de 1844 pour les cessions de brevet. S'il les néglige, il s’exposera à n'avoir qu'un gage irréalisable et sans effet » (4).
La loi du 17 mars 1909 a rendu obligatoire la formalité de l'inscription à l'Office national de la Propriété industrielle, dans le cas particulier où le brevet d'invention mis en gage fait partie du nantissement d'un fonds de commerce et elle à institué pour cela une procédure d'inscription à l'Office, analogue à celle des inscriptions hypothécaires. :
La loi du 6 juin 1920 a généralisé l'obligation de cette inscription pour tout acte portant mutation quelconque au sujet d'un brevet d'invention. De la sorte
la crainte présentée par Malapert et Forni disparaît sans
(x) Code civil, art. 2074.
(2) Paris, 29 août 1865.
(3) Pouillet, n° »or1. — Maïnié, n° 1078. — Nouguier, n° 311, — Allard, n° 49.
(4) Malapert et Forni, n° 40.
he
quil soit nécessaire de recourir à l’article 20. C'est en eflet l’article 4 de la loi de 1920 qui porte les prescriptions suivantes « Aucune... concession de droit... de gage relativement à un brevet ne sera valable à l'égard des tiers qu'après avoir été inscrite sur le registre spécial tenu à l'Office National... Toute inscription et toute radiation effectuées sur le registre donne lieu à la perception d’une taxe... L'Office National sera tenu de délivier à tous ceux qui le requerront, moyennant l’acquittement à son profit d’une taxe spéciale, une copie des inscriptions portées sur le registre précité, comme aussi de l’état des inscriptions subsistant sur les brevets donnés en gage ou un certificat constatant qu'il n’en existe aucune ».
Cette inscription, seule formalité lorsqu'il s’agit d’une licence exclusive, doit être doublée par une autre lorsque c'est le brevet lui-même qui fait l’objet du nantissement. Alors, pour qu'il y ait véritablement dépossession du débiteur, il faut que le brevet, titre nécessaire et suftisant des droits mis en gage, soit remis entre les mains du cessionnaire. En cas de vente, il servira, ainsi qu'on a vu plus haut, à permettre à l'acquéreur d'exercer ses droits devant les tribunaux.
Ces formalités remplies, la mise en gage du brevet ou de la licence produit les mêmes effets que celle de tout autre objet. Le créancier gagiste a notamment le droit de conserver son gage tant que la dette n’a pas été
intégralement payée ; puis, le droit de s'adresser au l 19
tribunal pour lui demander d’ordonner la vente de cé gage, si le débiteur ne paie pas sa dette à l'échéance ; le droit de se faire attribuer le brevet ou la licence, objet du gage par voie de dation en paiement, avec versement d'une soulte en cas de besoin ; enfin, au cas où il faut vendre le brevet, le droit de se faire payer sur le prix, avant tous les autres créanciers du débiteur.
Le créancier gagiste a-t-il le droit d'exploiter luimême le brevet ou la licence qu’il tient en gage’? Non, car l’article 2.079 du code civil assimile, à cet effet, le gage et le dépôt, pour lequel l’article 1930 du même code décide que le dépositaire (en l'espèce le créancier gagiste) « ne peut se servir de la chose déposée (ou mise en gage), sans [a permission expresse ou présumée du déposant (ici, le débiteur) ». Pour la même raison d’analogie, le créancier ne peut pas (1) percevoir les redevances auxquellés donne lieu l'exploitation par un licencié ou un sous-licencié, du brevet ou de la licence, objet du gage. Son seul droit est de pouvoir, seul et à l’encontre de tous autres créanciers, se payer sur le prix de la vente judiciaire de ee gage, si son débiteur n'exécute pas à l'heure dite son obligation envers lui.
L'inscription du gage sur le registre de l'Office National fait naître ainsi une charge opposable à tous, et qui suivra le brevet jusqu'au moment de sa radiation. Un
tiers qui acquerrait un brevet mis en gage, s’exposerait
(1) Art. 1936 du Code civil, d
donc à s'en voir dépouillé, ou à être contraint d’acquitter lui-même la dette de son auteur.
Après paiement de la dette garantie par le gage, le créancier gagiste a pour obligation de restituer le brevet, ce qui s'opère par la formalité de la radiation à l'Office National de la Propriété Industrielle et la restitution du
ütre. 70. — De la saisie du brevet
Les créanciers qui ont un droit de gage général sur tous les biens de leur débiteur, peuvent saisir et faire vendre judiciairement pour s'en partager le prix tout ce qui appartient à leur débiteur. On peut donc saisir et faire vendre un brevet ou même une licence exclusive. Ce droit des créanciers a toujours été reconnu, mais l’accord a manqué lorsqu'il s’est agi de décider quelle est la procédure à suivre dans ce cas. Les uns, considérant avec M. Pouillet (1) que le titre constatant les droits du breveté reste dans les archives de l'Etat, ont été amenss à proposer d'appliquer les règles de la saisie-arrêt. Il n'y aurait qu à saisir-arrêter entre les mains du Ministre le brevet appartenant au ‘débiteur. Les autres suivant M. Allart (2) proposent l'emploi de la saisie-exécultion, pour laquelle il faut saisir le brevet pour mettre en
adjudication les droits qu'il représente : le duplicata
(1) Pouillet, n° 202. } (2) Allart, Il, n° 268, /
pre
déposé dans les archives pouvant être $aisi à la place du titre remis au breveté et que celui-ci aurait dissimulé. Enfin, un troisième système défendu par Nouguier (1) renvoie aux règles de la saisie des rentes.
Cette question de formalité sera réglée lorsque l’on saura quel est le but de cette saisie, s’il y à ou non un moyen y conduisant et s’il n’y en a réellement qu'un seul.
Or le seul effet de la saisie est de permettre au créancier de mettre la main sur-le bien saisi afin de se faire payer sur lui du montant de sa créance. Si le bien saisi est iui-même une créance, une somme d'argent due .n tiers au débiteur poursuivi, la procédure à employer est celle de la saisie qui vient défendre au tiers saisi de se dessaisir entre les mains du débiteur poursuivi, son créancier, du montant de cette créance et le contraint en revanche à verser au saisissant la dil: somme, jusqu'à concurrence de la première créance. Si le bien saisi est au contraire un meuble corporel, c'est à Ja procédure. de la saisie exécution qu'il faut recourir : elle a pour résultat de déposséder le débiteur de l'objet saisi et de faire procéder à la vente par adjudication, ce qui permettra au créancier saisissant de se faire payer sur le prix.
Le brevet (ou la licence exclusive) est un meuble
mcorporel, comme la créance, mais il se différencie de
(1) Nouguier, n° 348,
celle-ci, notamment en ce que ce droit existe non à l’encontre d'un seul, le débiteur, mais à l'égard de tous, et en ce qu'il ne consiste pas en une somme d'argent, sa valeur étant d'ailleurs indéterminée.
Pour que la saisie du brevet (ou de la licence exclusive) soit efficace et produise ses effets, il faut donc 1°) qu'elle s'oppose à tous ; 2°) qu'elle aboutisse à une vente, afin d'en retirer le prix sur lequel le créancier saisissant pourra percevoir le montant dé sa créance.
On a vu que la saisie-arrêt constitue un moyen de suspendre l'exercice d'un droit du débiteur saisi à l’éncontre d’un tiers son propre débiteur ; ce même moyen | pourrait convenir pour que la saisie rende le brevet indisponible à l’égard de tous. Il suffirait donc, pour ce point, de suivre les règles de la saissie-arrêt, amenant à l'inscription de la saisie à l'Office National de la Propriété industrielle, formalité qui suspend la possibilité de passer toute tractation au sujet du brevet. Alors interviendrait le rôle de la saisie-exécution, permettant en cas de besoin de prendre possession du titre du brevet, et en tous cas de procéder à la mise en vente du brevet par adjudication.
On voit ainsi que la saisie d’un brevet ne devrait être faite que par l’action conjuguée des règles de la
saisie-arrêt et de la saisie-exécution.,
Îl y a eu de nombreux essais pour améliorer la
législation française des brevets d'invention
La loi de 1844, vieille de plus de quatre-vingts ans, ne répond plus exactement aux besoins de l’industrie moderne. On a vu, au cours de cette étude, qu'elle a déjà subi de nombreuses modifications de détail en 1856, en 1902, en 1908, en 1921, tandis qu'elle à été complétée sur d’autres points par quelques lois particu-
lières, votées en 1901, en 1906, en 1908, en 1909 et en
1920. Depuis longtemps de nombreux projels ou propositions de lois, d'une importance plus considérable que celle portée par chacune de ces retouches successives, ont été présentés dans le but de rajeunir cette législation. Nous allons chercher en quoi ces modifications proposées pourraient constituer un progrès pour ce qui touche seulement à la question de la transmission des droits de l'inventeur.
Pour étudier cette transmission, nous nous sommes placés, au cours de cette étude, en face du titulaire du brevet et de son cessionnaire. Après avoir posé en principe que le brevet, objet de la cession, existe, nous nous sommes demandés au nom de l’acquéreur éventuel : que représente ce brevet, que vaut-il, quel est son titulaire légitime ? Il est indispensable, en effet, à qui veut acquérir les droits représentés par le brevet de pouvoir répondre avec certitude à chacune de ces questions.
Or ces points ne sont rattachés qu'indirectement à la question de la transmission, et n’ont de valeur à son égard qu'en tant qu'ils peuvent être pratiquement définis, C'est-à-dire à partir du moment où ils ont été fixés dans la loi. Nous ne nous arrêterons donc pas à étudier quelles sont les modifications que l'on a proposées à leur sujet, modifications d’ailleurs de la plus grande importance et dont l'examen nécessiterait de très longs développements. Nous ne nous préoccuperons que de ce qui
a trait à la seule transmission.
C'est pourquoi nous ne retiendrons que les travaux
rooms:
suivants, qui ont traité d'ailleurs rapidement de la queslion qui nous intéresse
1°. — Projet de loi portant modification de la loi du 5 juillet 184% sur les brevets d'invention, présenté par MM. Jean Cruppi et Aristide Briand et déposé devant la Chambre des Députés le 18 juillet 1909.
2°. — Projet de loi portant modification de la même loi de 1844, présenté par MM. Fernand David et Aristide Briand et déposé devant la Chambre des Députés le ar -juillet 1972:
3°. — Proposition de loi tendant à la modification de la loi de 1844 présenté par MM. de Monzie, Delahaye et René Laval et déposée à la Chambre des Députés le 22 février 1916.
4.° — Projet de loi portant modification de la même loi de 1844, présenté par MM. Clémentel, Viviani et Ribot et déposé devant la Chambre des Députés le 6 juin
5°: — Projet de loi sur les brevets d'invention, présenté par MM. Raynaldi et Renould, et déposé devant la Chambre des Députés le 29 juillet 1924.
Nous reconnaîtrons d’abord que la nature du droit de l'inventeur reste la même d’après ces projets de loi que d'après la législation actuelle, ce qui nous permettra d'insister sur la nécessité de répudier résolument la double erreur qui consiste à opposer droit de licence à droit de brevet, comme on oppose contrat de location
à contrat de vente, et à confondre, comme constituant
une seule forme de contrat, la licence exclusive et la licence simple.
Ensuite nous examinerons successivement les modifications proposées pour la transmission de l’ensemble des droits du brevet, la licence exclusive et la licence simple, et les dispositions toutes nouvelles relatives à la saisie et au gage, dont la solution laissée jusqu'alors à la libre discussion à besoin d’être fixée définitivement par
larloi
Ce droit est double : ses éléments constitutifs
ne peuvent être assimilés à aucun autre droit “
Il n'y à rien à changer sur ce point à ce que nous avons dit soit dans l'introduction, soit dans le chapitre 16. Le droit d'exploitation et celui de poursuite qui lui est attaché sont bien des droits de nature spéciale, soit dans leur objet, soit dans leur étendue ou leur solidité, soit dans leur durée, et leur réunion constitue la totalité des moyens reconnus à l'inventeur de tirer ‘parti de son invention sous la protection de la loi. Il en résulte que ces deux droits liés intimement l’un à l’autre ne sont aucunement soumis à un droit qui leur serait supérieur et qui aurait une existence indépendante de chacun d'eux. Il faut donc éviter en particulier de subordonner le droit d'exploitation, ou droit du licencié total exclusif, à un droit spécial qui serait le droit du brevet : ce dernier ne diffère en réalité du premier que parce qu'il est double et comprend, outré le droit d'exploitation, celui
de poursuite,
Si l'on continuait à soutenir que le droit du brevet est un droit de propriété et que le licencié n’est qu'un locataire, on arriverait à cette conclusion que la licence totale exclusive, de durée égale à celle du brevet, est impossible puisqu'elle dépouillerait complètement et définitivement le breveté de son droit d'exploiter, alors qu'un des caractères essentiels de la location est de permettre au propriétaire de rentrer, après un certain temps préalablement fixé, en possession de l’objet du louage. En réalité la licence exclusive est, ainsi qu'on l’a vu, une vente du droit d'exploitation, non pas une location du droit de brevet. |
Il semble que l’on tend à abandonner l'idée de l'assimilation du droit du brevet avec celui de propriété. Certes les projets de lois que nous venons de citer ne se _font pas faute d'employer . fréquemment ce dernier terme, mais on serait tenté de croire que ce mot n'a rien du sens qu'il signifie ordinairement. L'exposé des motifs du projet de loi du 29 juillet 1924 dit en effet à ce sujet « De longues discussions se sont engagées, dans ces dernières années, dans les différents milieux s’occupant de propriété industrielle, sur la nature du droit de l'inventeur sur son invention. On à proposé d'inscrire dans la loi que linvention était la propriété de son. auteur ; mais il a semblé que c'était là une modification Inutile à la terminologie actuellement usitée, Il est inconteslable, en effet, que l'invention est la propriété
de son auteur; c'est même, la plus personnelle et
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partant la plus sacrée des propriétés ; mais le droit de l'auteur sur l'invention constilue, par sa nature et les condilions de son exercice, un droit tout spécial qui trouve son expression et ses limites dans la loi même des brevets... » Toutefois lorsqu'il s'agira de traiter de la question de la transmission de ce droit, l’article 26 de ce mème projet emploiera par trois fois cette même expression de propriété du brevet, expression que l'exposé des motifs reconnaît implicitement être fausse et qui ne devrait avoir d'autre sens que celui de la propriété matérielle du titre, sens qui n’est certainement pas celui mis ici en avant.
Le mieux serait d’écarter définitivement ce terme que ‘l’on emploie dans un sens autre que le sien, ce qui conduit tribunaux et auteurs à certaines solutions qui nous ont paru basées sur l'erreur de sens à laquelle donne lieu cette mauvaise dénomination. Puisque le législateur ne se borne même plus à écarter la discussion à ce sujet comme il l’a fait en 1844, mais qu'il admet résolument que le droit du brevet (qu'il oppose nettement au pouvoir de l'inventeur sur son invention) est un droit de nature spéciale, qu'il ne s’écarte pas de cette règle qu'il vient de poser et qu'au lieu d’user de l'expression « propriété du brevet » qui le fait se contredire, il se contente de parler du « droit du brevet » dont il définit Ja nature
dans la loi elle-même !
DE LA TRANSMISSION VOLONTAIRE DES DROITS DU BREVETÉ
73. -- Les formalités de transmission doivent être réduites à une seule, commune à toute mutation
relative à un droit quelconque touchant au brevet.
On a vu que la vente d’un brevet est en fait soumise à quatre formalités depuis que la loi de r9°0 a, en l'imposant à tout autre acte de mutation relative à un: brevet, attaché à Ia formalité de l'inscription à l'Office national de la Propriété industrielle les effets de validité à l'égard des tiers. Gette nouvelle disposition a, eu cependant ceci de bon, qu'elle s'applique uniformément à toutes les mutations auxquelles peut donner lieu un brevet d'invention et qu'elle est justifiée par le but à atteindre, identique dans tous les cas. Elle a eu encore pour effet celui de mettre davantage en évidence l’inu-
tilité des formalités propres à la cession du brevet et
dont’ aucune ne peut désormais présenter sa justificas tion. :
La formalité de l’acte notarié est une survivance, sous ine forme adoucie et combien certes plus aisée, de la nécessité où se trouvaient les inventeurs sous l’ancien régime de recourir à l'autorisation royale pour transmettre leurs droits de privilégiés. Mais cette exigence rendait du moins certains services, puisqu'en particulier l'ordonnance qui autorisait cette cession avait aussi pour effet celui de publier cette transmission, à la connaissance de laquelle de nombreux tiers étaient intéressés. Actuellement, et depuis 1791, cette formalité n’est soutenue par aucune raison valable et c’est depuis longtemps qu’elle est condamnée par les auteurs, Il est temps que le législateur la fasse disparaître.
La formalité du paiement anticipé de Ja taxe äoît être considérée comme issue d'une lutte entre deux thèses contraires, qui trouvèrent chacune au moment voulu leur majorité au Parlement. Les projets soumis aux deux chambres, soit par le Gouvernement, soit par Îles commissions, n'avaient envisagé pour la prise d'un prevet que le paiement d’une taxe unique. Philippe Dupin s'était, en effet, dès l’abord, déclaré opposé au système des annuités et il présentait à l'appui de sa thèse les considérations suivantes : « Ce système (le paiement de la taxe par annuités) a quelque chose de séduisant ; il favorise les inventeurs qui sont sous le poids de la 4é-
tresse : mais il rend les perceptions plus longues et plus
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difficiles ; il augmente et complique les écritures de comptabilité ;: il multiplie les causes de déchéance et peut frapper les négligences, l’absence, la maladie, à légal de la mauvaise foi ; il ne donne au contrat intervenu entre l'inventeur et la société d’autre sanction que l'abandon d’un brevet témérairement sollicité ; enfin (et c'est la considération la plus grave), il ne permet pas aux intéressés de connaître exactement la durée des brevets, et de savoir ce qui tombe dans le domaine publie ou ce qui reste sous les restrictions d'un droit privatif.» Or, ce fut cependant le paiement par annuités qui fut adopté, à la suite d’un amendement présenté à la Chambre des députés, nonobstant l'opposition du gouvernement et celle de la commission . Mais cette dernière réussit toutefois à faire prononcer sa façon de voir lorsqu'il s’agit du cas particulier de la cession, et elle fit en sorte que tout se passät alors comme si l’amendement signalé plus haut était momentanément écarté. l'est évident qu'il faut choisir entre les deux thèses de la taxe unique ou de la taxe par annuités, et quil faut alors s’en tenir au choix ainsi fait, Chacune d'elles a des avantages et des inconvénients qui sont les mêmes en regard du breveté primitif qu'à l'égard du cessionnaire. Puisqu'on à résolument adopté le régime de la laxe par annuilés, il n'y a aucune raison spéciale pour exiger le paiement anticipé de la taxe au moment de la cession. Gela est reconnu d’ailleurs depuis longtemps,
à à A c a\ £ ni al; Ï ñ fout le monde réclame l’abrogation de cette prescription -
mesquine et qui peut être parfois fort gênante. Tous les projets de lois depuis 1909 ont supprimé cette exigence.
La formalité de l'enregistrement gpécial obligatoire a été au contraire fortement motivée à son origine. L'ordonnance royale de l’ancien régime, qui constituait en quelque sorte l'acte de cession, était elle-même soumise à un enregistrement. En 1791, la suppression de l'ordonnance royale dans le cas analogue de la cession du brevet, aurait entraîné avec elle celle de l’enregistrement, si celte dernière formalité n'avait fait l’objet d'une exigence spéciale de la loi. C’est pour pouvoir rendre J’acte de cession valable à l'égard des tiers, que le législateur fit une obligation de son enregistrement.
Nous avons parlé’ à plusieurs reprises de cet enregistement spécial, d’abord imposé dans les deux départe: ments du cédant et du cessionnaire, puis limité au seul secrétariat de la préfecture du département dans lequel l'acte a été passé, à l'exception de la Seine, où, depuis 1908, l'enregistrement a lieu à l'Office national de la Propriété industrielle.
Cet lenregistrement spécial n'était d’ailleurs justifié, qu'en tant qu'il aboutissait à l'inscription de la mutation sur un registre tenu d’abord au Ministère du Commerce, puis, après la création de celui-ci, à l'Office national de la Propriété industrielle (Sous la législation de 1791 c'était au Recto Te des brevets d'invention, ou plus tard
au Ministre de l'Intérieur, dûment avisé par le seeréta- \
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riat du département intéressé, d’instruire les autres départements de cette mutation ; alors il n'existait pas de registre central). Ce n’est, en effet, qu'à partir de cette inscription que les tiers peuvent eflicacement prendre connaissance de la mutation effectuée. On aurait dü considérer que l’enregistrement à la préfecture n'était que le moyen, alors le plus commodément praticable et pour cela le seul permis, d'arriver à cette inscription: malheureusement, c’est à ce moyen lui-même qu'on attacha le caractère d'opposabilité aux tiers. IL arrivait, en effet, qu'une cession devait être et était réputée valable à l'égard de tous, à partir du moment où elle avait été enregistrée au secrétariat de la Préfecture ; or il fallait nécessairement un certain temps avant que led tiers pussent effectivement prendre connaissance de cette mu- Lion, qui leur était pourtant opposable déjà. On peui dire que pendant cette période les droits des tiers n'étaient pas sauvegardés. | Déjà, en 1825, Regnault posait fort bien la difficulté que nous venons de signaler « La question s'est plusieurs fois élevée de savoir si, du moment que le transport a été bien et régulièrement enregistré au secrétariat de la préfecture, le cessionnaire peut poursuivre les contrefacteurs en vertu de son acte, ou bien s'il faut qu'indépendamment de l'enregistrement cet:acte ait éb proclamé dans le bulletin des lois ; en d’autres termes, si les tiers sont censés avoir connaissance du transport
par le seul fait de la passation de ce transport devant
notaires et de son , enregistrement au secrétariat de la préfecture ». Et il concluait « I est certain qu'il existe une lacune dans la loi ; qu’elle ne s'explique pas clairement à cet égard... » (x).
Cette lacune n’a point été comblée en 18f{4, elle l'a été en 1920 lors du vote de la loi du.°6 juin qui décida que dorénavant d'inscription à l'Office national de la Propriété industrielle serait indispensable pour rendre la cession valable à l'égard des tiers. À partir de ce mo-' ment la formalité de l’enregistrement proprement dit n'avait plus de raison d’être puisque le but auquel elle était jusqu'alors destinée était pleinement rempli par cette inscription, rendue fort possible sans son intervention, et même facilitée par sa supression, qui écartait par le fait même une complication de forme. La loi de 1920 aurait donc dû supprimer toutes les formalités inutiles de l’art. 0 ; malheureusement, elle se contenta d'y ajouter une nouvelle, la seule qui soit vraiment utile. En cela, elle eut le tort de ne pas prendre exemple sur les projets de loi de 1909, 1912 et 1916 qui reconnaissant à la seule inscription l'effet qu’elle lui reconnaissait elle-même, supprimaient en même temps les trois formalités oiseuses, plus injustifiables que jamais.
Depuis 1920, la cession de brevet est soumise à quatre
formalités, dont trois sont devenues, au moins mainie-
() Regnault, p. 186.
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nant, inutiles, gênantes et par conséquent nuisibles, tan: dis que la quatrième aboutil directement à un but précis, dont l'utilité et la nécessité sont incontestabies ; l’opposabilité de la cession aux tiers. Bien entendu, il est aussi indispensable que tout acte de mutation relative à un brevet soit opposable à tous ; c’est pourquoi cette formalité de l'inscription à l'Office national de la Propriété industrielle a été étendue, par la loi de 1920 ellemême, à toutes ces mutations, quelles qu'elles soient.
_ Le dernier progrès à faire dans cet ordre d'idées con- -siste à écarter la distinction que. l’on.a faite jusqu à présent, quant aux formalités qui les entourent, entre la cession de brevet et toute autre mutation relative à un brevet. Pourquoi traiter différemment ces divers modes de transmission, qu'il s'agisse des relations entre les parties ou de la situation de chacune d'elles à l'égard des tiers, puisque les intérêts mis en cause, sont, en déinitive de même nature et souvent de même importance ? : La formalité de l'inscription à l'Office national de la Propriété industrielle sauvegarde complètement . les droits des tiers ; comme dans tout contrat, c’est aux parties qu'il appartient de défendre elles-mêmes leurs intérêts. Ce qui suffit pour la licence, le gage... suffit, avec autant de raison, pour la cession proprement dite. C'est pourquoi le projet de loi de 1924 reprend justement les propositions de 1909, 1912 et 1916, et propose elle-même que seule la règle suivante fixe l’unique
formalité désormais applicable à tout genre de.mutation
touchant un brevei, « Aucune transmission de propriété, aucune cession ou concession de droit relativement à um brevet ne sera valable à l'égard des tiers qu'après avoir été inscrite sur un registre spécial tenu
à l'Office national de la Propriété industrielle ».
7h. — Il est utile que la mutation soit publiée
L'inscription sur un registre spécial et unique est un fait précis, dont la date est bien déterminée et que chacun peut vérifier à la suite d’une simple démarche auprès de l'Office national de la Propriété industrielle. Un tiers contractant peut, dans lous les cas, savoir la valeur des droits au sujet desquels il traite.
Bien que, de cetté façon, les droits des tiers soïent strictement gardés on a persé cependant à faciliter la connaissance, dans le public, de cette inscription de mu-. tation, jugeant avec raison que les tractations au sujet du brevet n’en seraient rendues que plus aisées. C'est pourquoi on a songé à publier toutes ces mutations.
La loi de 1844 n'avait organisé que la proclamation du brevet au bulletin des lois et la loi de 1902 s'était bornée à prescrire la publication, dont l'usage existait déjà, d'un catalogue des brevets d'invention. De telle sorte | que sous la législation actuelle, les autres mutations se rattachant au brevet ne font l’objet d'aucune mesure semblable. Ge sont les proiets de lois récents qui ont
proposé cette innovation,
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Le projet de 1909 disait dans son article 21 «seront mentionnés dans le catalogue publié conformément à l’art. 14, toutes les cessions de propriété, concessions de droits d'exploitation ou de gage et radiations ultérieures intervenues sur chaque brevet ». Les projets de 19712 et 1916 reprenaient textuellement cette prescription qui faisait l’objet du dernier alinéa de leur art. 20.
Le projet de 1924 enlève la plus grande partie de son importance au catalogue de la loi de 1902, et ne lui laisse qu'un rôle secondaire dont il parle d’ailleurs incidemment (art. 31). La publication légale des brevets serait dorénavant faite de la façon suivante : « Les dessins et descriptions de tous les brevets d'invention ‘et certificats d’addition seront publiés in extenso, par fascicules séparés, dans l’ordre de leur délivrance (art. 30); ces fascicules et leur catalogue mis à la disposition du public seront en outre déposés à l'Office national et, dans chaque région économique, au siège de la Chambre de commerce ou à la Préfecture du chef lieu de la région, où iis pourront être consultés sans frais » (art. 31): et celle des mutation relative aux brevets, comme suit: « Seront mentionnées dans le Bulletin officiel de la Proprété industrielle toutes les mutations de propriété, concessions de droit d'exploitation ou de gage et radiations
intervenues sur chaque brevet » (art. 26).
79. — Les formalités de procédure de saisie de brevet où de licence exclusive, acluellement encore en discussion, doivent être définitivement fixées par la
loi.
Les dispositions, dont il vient d'être question, du projet de 1924 n'ont eu pour but que de rendre plus simples ou plus efficaces, les règles relatives aux diverses mutations : cession de brevet, de licence exclusive, concession de licence simple, de droit de gage, saisie... Pour la saisie, les règles énoncées jusqu'à présent sont insuffisantes, car aucune d'elles n’est venue imposer aux juges et aux auteurs la solution à prendre au sujet des formalités à suivre à son égard. Nous avons dit que les avis étaient partagés sur le point de savoir quelle procédure il convenait de suivre dans ce cas ; il est convenable que la loi vienne mettre définitivement tout le monde d’accord là-dessus.
Les projets de 1909 et de 1912 proposaient d'appliquer à la saisie du brevet la seule procédure de la saisie-arrêt. L'emploi de cette procédure nécessite la centralisation à l'Office national de toutes les inscriptions relatives aux mutations de brevets, réforme préconisée en conséquen: ce dès 1909 et réalisée par la loi de 1920, qui a décidé en particulier que les cessions deviendraient valables à l'égard des tiers non plus au moment de l’enregistrement de l'acte de cession au secrétariat de la Préfecture
du département dans lequel l'acte a été passé, mais seu-
lement à partir de l'inscription à l'Office. Il était dès lors loisible de faire une application presque immédiate des règles portées au code de procédure civile et d'organiser une procédure d'opposition à toute mutation ultérieure du brevet.
Le projet de 1912 disait à ce sujet : « Tout créancier d'un brevet pourra faire procéder à Ja saisie-arrêt d’un brevet d'invention appartenant à son débiteur, de la manière et dans les conditions définies par les art. 553 et suivants du code de procédure civile. La procédure prévue à l'égard du tiers saisi sera applicable à l'Office national, à l'exception des dispositions relatives à la déclaration affirmative. Toute saisie-arrêt frappant un brevet sera mentionnée sur le registre tenu à l'Office national..….. » (art. 21). C’est bien là le résultat qu’on pouvait attendre de la saisie-arrêt, mais il était exagéré de vouloir tirer de cette procédure, la seule désignée par le texte, le moyen de procéder à la vente du brevet saisi, pour laquelle le projet de loi continuait par les dispositions suivantes incomplètes par elles-mêmes, bien que compliquées de formalités injustifiables. «... [| ne pourra être procédé à la vente publique d'un brevet appartenant à un débiteur qu'à la suite d’une saisie-arrêt, le jugement validant la saisie-arrêt ordonnera alors l'adjudication publique du brevet. Après l’adjudication publique du brevet, l'adjudicataire devra, à peine de nullité à l'égard des tiers faire procéder dans le délai d’un mois,
à l'inscription à l'Office national du procès verbal d’ad.
judication. Nonobstant la réception par l'Office national de l'exploit de saisie-arrêt, tous actes quelconques de cession ou de concession de droits relatifs au brevet saisi continueront à être inscrits. Ces inscriplions seront radiées lors de l'inscription du procès-verbal d’adjudication ordonnée par le jugement sus visé » (art. 21).
Le projet de loi de 1916 s’est fortement inspiré du projet précédent mais il a eu le soin de l’amender en de nombreux points. En ce qui nous préoccupe il a pris nettement position, pour l'application des règles eumulées, de la saisie-arrêt et de saisie-exécution, solution dont nous nous sommes déjà fait Fécho, et écartant cerlaines dispositions fâcheuses de 1912 relatives au délai d'inscription du procès verbal d’adjudication, et aux inscriptions possibles après la saisie-arrêt elle-même, il a condensé son article 21 dans le texte suivant, qui rapproché du précédent permettra de voir les modifications apportées à celui-ci : « Tout créancier d'un brevet pourra faire procéder à la saisie d'un brevet d'invention appartenant à son débiteur, dans les conditions définies pour la saisie-arrêt et la saisie-exécution par le code de procédure civile et sous réserve des dispositions de l’art. 20 de la loi du 13 mars 1909. La procédure prévue à l'égard du tiers saisi sera applicable à l'Office national, à l'exception des dispositions relatëves à la déclaration affirmative. Toute saisie frappant un brevet sera notifiée à l'Office national de la Propriété indus-
trielle et inscrite sur ses registres, ainsi que le procès
mi Lire »
verbal de l’adjudication publique du brevet, à laquelle il serait procédé à la suite du jugement validant la saisie ». Telle est la solution que nous avons présentée dans le chapitre 20 (1) comme capable de satisfaire seule aux diverses questions de procédure soulevées par la saisie du brevet. Elle a été reprise par le projet de 1924 dont l’art. 27 reproduit mot à mot les termes de l’art. 21 du projet de 1916. ;
Remarquons toutefois qu'aucun de ces projets ne parle de la saisie de la licence exclusive. On peut cependant invoquer pour elle les mêmes raisons d'être, et élablir à son égard les mêmes bases que celles sur lesquelles nous avons fait reposer les règles de procédure de la saisie du brevet. Il serait utile cependant que celte saisie, soit prévue formellement par la loi et mise sur un pied
d'égalité avec celle du brevet.
(1) Voir page 208.
Celle {ransmission forcée est propre au brevel
Nous avons déjà eu l’occasion de parler de vente forcée lorsqu'il s’est agi de la réalisation du gage, dont le brevet ou la licence exclusive était l’objet ou de l’exécution sur ses biens, et notamment ses droits de breveté, du débiteur saisi. Ce n'était là qu’une application des règles générales de droit à un cas particulier : celui du _ brevet.
La vente forcée dont nous allons parler est toute difré- : rente. Elle est aux droits du breveté ce que l’expropriation du droit administratif est au droit de propriété ; elle lui est particulière, elle est basée sur certaines considérations qui lui sont propres, elle obéit à certaines règles spéciales, elle ne s'applique identiquement à aucun autre droit.
Les raisons qui motivent cette vente forcée se ratta-
chent à deux idées : l'intérêt national et l'intérêt social. C'est bien l'intérêt social qui demande que toute inven tion nouvelle soit généralenrent exploitée, mais c'est en vue de l'intérêt national que J’on exige que cette exploitation soit faite en France. De même, si c’est plutôt lintérêt national qui, en fait, poussera généralement l'Etat à semparer d'une invention brevetée, ce pourra être parfois l'intérêt social, dans le cas par exemple où le brevet sera acquis pour être mis immédiatement dans le domaine public. Ces deux intérêts sont de nature assez élevée pour que les droits du particulier cèdent devant eux, si l'intérêt privé y trouve en somme une juste rémunération.
Nous avons vu que les contrats relatifs à un brevet peuvent se grouper en deux classes, selon leur objet ou bien le breveté cède tous ses droits (cession de brevet) ou la partie utile de ces droits (licence exclusive) et en est ainsi complètement dépouillé, ou bien il ne cède qu'une simple autorisation d’user du droit d’exploitation, qu'il conserve par ailleurs.
De même la transmission forcée peut avoir lun ou l'autre objet. Ce sera (antôt une expropriation véritable, qui ne pourra être sérieusement motivée que par l'intérêt national ou l'intérêt social, et dont le bénéficiaire ne devra donc être que l'Etat, pouvant seul représenter le premier et se trouvant le mieux qualifié pour juger du second. Ce sera tantôt une simple concession, établie
d'ailleurs en partie dans l'intérêt du breveté, eb qui ré-
pond au même but que la clause de déchéance pour inexploitation, qu'elle supprime : sous la législation française actuelle, l'inaction du breveté pendant un certain temps entraîne la chute définitive de ses droits, la licence obligatoire aura pour effet de lui apporter une charge analogue à celle de la licence simple, et pour laquelle il obtiendra rémunération, mais qui lui procurera l’avantage de soustraire, son brevet à cette cause spéciale de déchéance. | C'est depuis peu de temps que l’on a songé sérieuse- ) ment en France à instituer ou à organiser celte transmission forcée. Les projets de loi de 1909, 1912 et 1916 n'en parlaient pas, quoique les milieux intéressés aient déjà commencé auparavant à examiner ces questions, notamment au congrès de la Propriété industrielle tenu à Nancy en 1909. La proposition de loi de 1916 exvisageait la seule licence obligatoire. Le projet de loi de 1924 proclame, outre la licence obligatoire, lexpropria-
tion du brevet.
-5. — De l'éxproprialion du brevet
Il ne s’agit pas ici du droit qu'a l'Etat, comme le particulier, de traiter d’égal à égal avec l'inventeur, comme il arriva en 1839 lorsque la loi du 7 août de cette même année acheta, pour la publier, la découverte photographique de Daguerre et Niepce. Il ÿ à dans le fait que
nous envisageons, un véritable acte de souveraineté, un
pouvoir de commandement, et non plus un simple accord de volontés.
Ce droit d’expropriation, peut-être parce que le législateur considérait le brevet comme une propriété, a été reconnu au £<ours de la discussion de la loi de 1844. On lit en effet dans le compte rendu des débats « M. Vivien. — Le droit d’expropriation subsiste, mais il n’est pas organisé. — M. le Rapporteur. — Le breveté reste dans le droit commun. — M. Lherbette, — Donc vous n'affranchissez pas les brevets du principe ,d’expropriation ? — M. Lherbette. — Mais M. le Rapporteur déclarait tout à l'heure ne pas vouloir admettre pour les brevets d'invention le principe d'expropriation. — M. le Président. — M. le Rapporteur faisait allusion à l’organisation et non au droit lui-même ». Cependant il n’a jamais été fait usage de ce droit d’expropriation et cela eut été difficile, car la loi n’a réglé aucune des formes à observer à cet effet. — Et le Président de la Chambre de 1844 lui-même faisait entendre qu'il pourrait y avoir lieu à organiser l’exercice de ce droit mais qu'en tous cas on ne pouvait lui appliquer les formalités de l’expropriation de la loi de 1810. Pourtant certains auteurs, parmi ceux qui pensent que « le brevet est une propriété dont l'exercice est restreint et limité par la loi dans un but d'intérêt publie » (1), estiment
que les textes visant l’expropriation des choses maté-
(x) Pouillet, n° 38r,
rielles peuvent être invoqués en matière d’inventions, quoique cellesici constituent des choses immatérielles. En vérité, la discussion ne peut être arrêtée que par un texte de loi précis, semblable à celui qui est proposé par le projet de 1924 dans son article 48.
Get article se contente de motiver cette expropriation par la cause de l'utilité publique. Mais l'exposé des motifs fait au contraire l'application de ce principe à plusieurs hypothèses. Il estime d'abord lexpropriation nécessaire à l'encontre des brevets pris par des étrangers Où même par des français, et qui peuvent avoir pour effet de paralyser l'industrie nationale : ceci est en somme un renforcement donné à la sanction de la licence obligatoire. Il déclare en outre que l’expropriation se justifie également pour les inventions intéressant la défense nationale. Il ajoute enfin, après avoir rappelé que le projet nouveau admet la brevetabilité des produits chimiques définis, même à usage exclusivement pharmaceutique, qu'il convient que l'Etat puisse intervenir pour mettre, dans des conditions équitables, à la portée de tous, un remède nouvellement découvert, intéressant la santé publique.
Cette expropriation portera, dit l’article 48, « sur les inventions ion l'objet de brevets délivrés, ou même s'il s'agit d'inventions intéressant la défense nationale ou de simples demandes de brevets ». Elle consistera dans le transfert obligatoire, du breveté à l'Etat, de tout
ou partie de ses droits « soit en vue de l'exploitation
dans les ateliers de l'Etat ou pour le compte de lEtat dans les ateliers de l’industrie privée, soit en vue d'en concéder licence à des industriels ou de mettre l'invention dans le domaine public, soit de conserver (ces inventions) secrètes ».
Les articles 48 et 4g instituent ensuite la procédure d'expropriation. Un décret d’expropriation entraînera dépossession totale ou partielle des droits réservés à l'inventeur. Les conditions dans lesquelles il: sera rendu, et celles qui permettront d'établir le montant de l’indemnité à payer à l'inventeur semblent bien avoir eu en vue de donner à celui-ci toutes garanties possibles contre des interventions abusives de l'Etat. Il se peut aussi que l'Etat ait intérêt à utiliser une invention faisant l’objet d'un brevet, sans vouloir toutefois recourir à la procédure d’expropriation du brevet ; on lui reconnaîtra le droit de réclamer une licence d'exploitation, par les mêmes formalités que celles entourant la licence obligatoire, |
La procédure de l’article 4g est spéciale aux inventions intéressant la défense nationale. Le décret d’expropriation pourra dans ce cas interdire toute divulgation ou exploitation de cette invention et suspendre toutes opérations de délivrance du brevet ainsi que la publication officielle de celui-ci ou de la description. Alors toute divulgation de l'invention par l'inventeur ou un Mandataire ou ayant droit, postérieurement à la noti-
fication qui leur aura été faite de la décision prise ainsi
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dans le décret, sera punie des peines portées à l’article 2 de la loi du 18 avril 1886.
Les eflets de cette expropriation ou vente forcée sont les mêmes que ceux de ioute vente. La formalité de l'inscripüon à l'Office National est également obligatoire pour rendre la mutation valable à l'égard des tiers, car le décret d’expropriation ne produit d’effet au point de vue de là transmission qu'à l'égard de l'inventeur ou
titulaire du brevet.
De la licence obligatoire
Cette institution marque une innovation en France. Pourtant, depuis de nombreuses années, plusieurs pays étrangers ont fait l'expérience de ce système dont la pratique a montré de sérieux avantages. Déjà en 1883, la loi anglaise du 25 août l’établissait, en visant le cas du breveté qui n'exploite pas son invention ou ne l'exploite qu'insuffisamment, et le cas de l'inventeur empêché dans son exploitation par un brevet antérieur dont le sien dépend. Peu après, la loi suisse du 29 juin 1888 donnait à chacune de ces deux situations la même solution que la loi anglaise. Inutile de faire observer que la déchéance du brevet pour non exploitation n'a plus guère de raison d'être dans une législation qui rend obligatoire la concession de licence, chacun de ces deux moyens ayant pour but commun de pousser à une exploitation réelle et permettant de faire profiter le public de l'invention brevetée.
La législation allemande apporte un compromis entre la thèse française de déchéance du.brevet et la thèse anglaise de licence obligatoire, en cas de non exploi-\ tation de l'invention. Le brevet français tombe de luimême si le breveté demeure un certain temps sans l’exploiter : il faut plus en Allemagne pour tomber sous le coup de cette sanction, et, dans ce pays, la déchéance n'a lieu par défaut d'exploitation, que si l'intérêt public exigeait qu'il fût accordé une licence que le breveté a refusée sans raison valable. |
C'est de ces précédents, et notamment de la loi anglaise de 1919, qui a complété sur ce point les dispositions de la loi de 1883, que le projet de loi de 1924 s'est directement inspiré. Il a supprimé la cause de déchéance tenant à la non exploitation de l'invention, mais a rendu obligatoire la concession de la licence quand le breveté n’exploite pas dans un certain délai : « Le breveté qui n'aura pas mis en exploitation sa découverte ou invention en France ou dans les colonies françaises dans le délai de trois ans à dater du iour de dépôt de la demande, ou qui aura cessé de l’exploiter pendant trois années consécutives pourra, s'il ne justifie pas des causes de son inaction, être mis en demeure d'en concéder une licence l'exploiter » (art, 46). — (Ges conditions sont à rapprocher de celles de l’art, 32-2° de la loi de 1844). Gette mesure protège suffifamment l'industrie nationale, puisque, aussitôt les délais passés, elle assure l'exploitation
d'une invention dès que le besoin économique s’en fait
sentir, ce qui s'exprime par une demande de concession de licence. Elle tient compte dés droits du breveté, qui pendant trois ans est entièrement maître de cette exploitation, et qui ne se verra contraint à accorder une licence que moyennant une équitable rétribution.
Cette question des conditions à imposer pour l’octroi d'une telle licence est très délicate car l'accord des parties, le breveté et le demandeur de licence, fera le plus souvent défaut. C’est pourquoi le projet de loi envisage l'institution d'une commission arbitrale, qui statuera sur la demande de licence et en déterminera les conditions d'après une procédure définie par l’article 46.
Gette commission se compose d’un conseiller à la cour de Paris et de quatre membres désignés : un par le comité consultatif des arts et manufactures, un par le comité technique de la propriété industrielle, un par le breveté et un par le demandeur de licence.
On ne peut recourir qu'en Cassation contre les déci-sions de la commission arbitrale, et seulement pour vice de forme ou violation de la loi. Les conditions de la licence sont d’ailleurs revisables au bout de deux ans.
La licence, dont il est ici question, est celle que nous avons dénommée licence simple, laquelle suflit pour permettre une exploitation sérieuse, celle à laquelle le breveté est strictement tenu. Ses effets sont ceux étudiés plus haut ; il ne s’agit que d’une simple autorisation d'exploiter l'invention couverte par le brevet ; c’est
là une charge qui vient grever les droits du breveté,
mais ceux-ci ne font eux-mêmes l’objet d'aucune mutalion, et peuvent ultérieurement donner lieu à une cession, même à une expropriation par l'Etat.
Quoiqu’une première licence demandée et accordée eût pu suffire pour considérer le breveté comme étant en règle avec la loi, le projet admet par crainte de fraudes possibles, la possibilité d’autres demandes de licences susceptibles d’être également accueillies par la commission
arbitrale (art. 47).
La première réforme consiste à abroger l'art 20 de
la loi du 5 juillet 1844.
Les projets de loi qui ont eu pour objet de modifier, où même de transformer complètement. la législation actuelle des brevets n’ont abouti jusqu’à présent à aucun résultat, car les innovations qu'ils apportaient . ainsi élaient trop nombreuses ou trop importantes, l’essentie] de leur contenu était soumis à une diseussion acharnée ne permettant pas d'aboutir à un accord. Le projet actuel présente en général des dispositions heureuses et sur lesquelles il serait désirable que se comptât la majorité dans chacune des deux Chambres ; malheureusement, il est à craindre que la complexité de ces changements empêche d'arriver rapidement à un accord et on peut penser que ce projet de 1924 est encore éloigné du moment où il sera transformé en loi.
\ ; Or parmi ces diverses solutions nouvelles, il en est
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: F4 A € è qui ont rallié depuis longtemps le consentement una-
nime de tous. Pourquoi, sans abandonner la discussion générale des autres articles du projet, ne passerait-on pas immédiatement au vote de ces dispositions particulières dont le rôle indépendant permet de les séparer du reste du projet ?
Cette façon de faire a d’ailleurs été employée, au moins à deux reprises, à l'égard des projets de loi de 1909, 1912 et 1916, dont nous avons parlé. Ces projets avaient une importance considérable, mais ils sont restés enfermés dans les cartons. Il n’y a eu que deux petits détails, dont ils avaient parlé à peine, qui sont parvenus à être portés dans la loi. Il s’agit de l'inscription obligatoire de toute mutation, inscription prévue par les trois projets sus-énoncés et qui a fait l’objet d’une disposition de la loi du 26 juin 1920 ; ct de la variation de la taxe annuelle, dont le montant s'élève de la première à la dernière annuité, dont le principe se trouve énoncé dans le projet de 1916 et qui a été présenté par la loi du 31 décembre 1921.
Îl serait utile que quelques lois particulières apporfâssent dès AR A VER 4 à la loi actuellle les modifications dont chacun à reconnu Futilité. Ces points hors de discussion sont encore assez peu nombreux.
En ce qui concerne la transmission des droîts du breveté, il est prématuré de vouloir écarter complètement et définitivement du brevet la notion de droït de pro-
priété, on n’est peut être pas d'accord sur le meilleur
moyen à adopter pour publier les mutations inscrites à l'Office national, on peut discuter sur la procédure à employer pour la saisie, sur les modalités de l’expropriation ou sur la procédure de la licence obligatoire. Mais il est une question à laquelle personne n'hésitera à répondre affirmativement : Convient-il d’abroger l’art, 20 de la loi du 5 juillet 1844 ?
= Nous avons vu ce qu'il faut penser des formalités prescrites par cet article, L'une n'a aucune raison d’être, la seconde lest ‘inutilement gênante, [l’autre ne s'accorde plus avec l'inscription obligatoire de la loi de 1920. Il faut donc au plus tôt supprimer ces anomalies et sans attendre le résultat des discussions auxquelles ne peuvent manquer de donner lieu la plupart des dispositions du projet de loi. Un seul article de loi fera ainsi plus que n’ont pu faire les projets compliqués de 1909, 1912, 1916 et ce que pourrait ne pas faire le projet de 1924, quoique tous aient essayé de présenter sur ce point la même
solution.
Vu par le Président de Thèse, doyen de la Faculté, Ch. TURGEON.
Vu et permis d'imprimer, Le Recteur de l'Université,
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hgne 1, lire & que le roi intervint » au lieu de « que le roi intlervint ».
, ligne 21, lire « par le privilégié » au lieu de « par Ce pr ivilège ».
, ligne 23, bre & La durée fixée par l'acte de conces sion du privilège pouvait » au lieu de « au terme de quinze ans (sauf oblention par le privilège pouvaut ».
45, ligne 2, lire & que le brevet fül renouvelé » au lieu de « que le brevet fut renouvelé ».
18, hgne 11, lire € prwilège emportant déjense » au heu de « Privilège comportant défense ».
48, ligne 20, lire & Sarrodes » au lieu de « Sarroche ».
114, ligne 24, lire « qu’elle aura subi » au lieu de «qu'elle aura subie ».
271, ligne 11, lire & Une telle hypothèse » au lieu de « Une telle hypotèse ».
273, note, lire « voir page 247 » au lieu de « voir page 157 ».
275, ligne 1, lire «€ beaucoup plus large » au lieu de « beaucoup plus sage ».
275, ligne 24, lire Q toutefois toujours faire » au Iteu de « toutefois Jaire ».
e 276, ligne 12, lire & avoir lieu à partage » au Heu de « avotr à partage ».
279, ligne 18, lire € enregistrement spécial analogue » au lieu de « enregistrement spécial semblable » 282, note, lire & vou page 153 » au lieu de &« voir
page 97 ».
283, note (2), lire & voir page 263 » au lieu de « voir page 167 ». .
284, note, lire € voir page 208 el suivantes » au leu de « voir page 171 et suivantes ».
285, ligne 12, liré « il lui est facile » au lieu de « il lui sera facile ».
286, note (1), lire « voir page 274 » au lieu de « voir page 174 ». \
286, note (2), lire « voir page 275 el suivantes » au lieu de « voir page 175 et suivantes ».
288, ligne 1, lire « que ce privilège fût constaté » au lieu "de « que ce privilège fut constaté ».
288, ligne 7, lire « en reconnaissant la justesse » au lieu de « en reconnaissant la justice ».
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